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Derecho, Estado y sociedad: transformaciones del derecho público
Resumen
El presente texto ilustra un análisis de las autoridades que tienen a cargo la regu-
lación en materia de servicios públicos domiciliarios, a través de un estudio de 
derecho comparado entre Francia y Colombia, países que presentan semejanzas 
y diferencias tanto en el sistema jurídico como en la reglamentación del derecho 
administrativo.  En Colombia, la regulación de los servicios públicos corres-
ponde a la Superintendencia de Servicios Públicos Domiciliarios y a algunas 
Comisiones de regulación, mientras que en Francia radica en la labor que tienen 
a cargo algunas Autoridades Administrativas Independientes. 
El estudio consta principalmente de dos partes. La primera parte, estudia la 
esfera funcional de las autoridades de regulación y los controles a los que estas 
autoridades se enfrentan. La segunda parte, analiza el estatus de estas autoridades 
a través de la historia y el carácter de su independencia. El estudio concluye 
ilustrando la necesidad de un estatus de independencia por parte de estas auto-
ridades al que es difícil de responder en ambos sistemas jurídicos. Así mismo, 
explica la concentración y separación de las funciones de regulación, inspección, 
vigilancia y control que para el caso colombiano están a cargo de dos autoridades, 
mientras que en Francia estas funciones residen solamente en las autoridades 
administrativas independientes. 
Palabras clave:
Autoridad Administrativa Independiente, Colombia, Derecho Púbico, Derecho 
Administrativo, Francia, Poder, Regulación,  Servicio Público. 
Résumé :
Le présent ouvrage est une analyse des autorités en charge de la régulation des 
services publics en France et en Colombie. Il utilise la méthode du droit comparé 
entre ces deux pays qui présentent des similitudes et des différences tant dans leur 
système juridique que dans leur réglementation du droit administratif. 
En Colombie, la régulation des services publics relève de la Surintendance 
(Superintendencia) des services publics ainsi que de certaines Commissions 
de régulation, tandis qu’en France, elle relève de la responsabilité de certaines 
autorités administratives indépendantes.
La première partie du livre examine les fonctions des différentes autorités de régu-
lation ainsi que les contrôles auxquels elles sont confrontées. La deuxième partie 
analyse le statut de ces autorités à travers l’histoire et leur niveau d’indépendance. 
Le livre revient également sur la concentration des fonctions de régulation, d’ins-
pection, de surveillance et de contrôle au sein des autorités administratives.
Enfin, l’étude conclut sur la nécessaire indépendance juridique et fonctionnelle 
de ce type d’autorité même si, tant la France que la Colombie, éprouvent des 
difficultés à la mettre en oeuvre. 
Mots clés:
Autorité Administrative Indépendante, Colombie, Droit Public, Droit 
Administratif, France, Pouvoir, Régulation, Service Public.
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AAI :  Autorités administratives indépendantes 
AJDA :  Actualité juridique de droit administratif 
AR :  Autorité de régulation
ARI :  Autorités de régulation indépendantes
ARCEP :  Autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse
CEDH :  Cour européenne des droits de l’homme 
CNCL :  Commission nationale  de la communication et des libertés 
CRE :  Commission de régulation de l´énergie   
CNIL :  Commission nationale de l’informatique et des libertés 
CSA :  Conseil supérieur de l’audiovisuel 
HADOPI :  Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits 
sur l’Internet 
CPC :  Constitution politique de la Colombie 
CR :  Commissions de régulation
RFDA :  Revue française du droit administratif 
SPD :  Service public domiciliaire 
SSPD :  Surintendance des services publics domiciliaires

INTRODUCTION
Cette étude comparée de droit administratif porte sur les autorités de régulation 
en France et en Colombie. Il s’agit d’illustrer comment le droit colombien, qui 
s’est souvent inspiré du droit administratif français, a adapté ses institutions selon 
la tradition juridique colombienne. Nous aborderons ici à la fois les similitudes et 
les divergences entre ces deux systèmes.
Il convient donc d’aborder la présentation de l’objet (§1), le champ de com-
paraison (§2), la problématique (§3) et enfin, le plan de cette étude (§4).
§. 1. L’objet : les autorités qui exercent la régulation
Le mot « régulation » apparaît dans la langue française en 1460. Il se définit 
ainsi : « ce qui permet d’assurer le fonctionnement de quelque chose à un rythme 
régulier1 ». Ce mot est employé dans divers domaines des sciences exactes et il 
occupe depuis peu une place dans le domaine juridique2. Le mot « regulation » en 
anglais peut signifier « règlement » ou « réglementation » ; cependant dans le lan-
gage juridique français, il désigne des fonctions plus étendues, qui vont au-delà 
de la simple réglementation. Il convient de préciser en outre qu’en Colombie, le 
mot « regulación » est essentiellement utilisé dans le domaine économique.
1 Gérard MARCOU (dir.), Droit de la régulation, service public et intégration régionale. Tome 1, Comparaisons et 








Les autorités de régulation des services publics en France et en Colombie
La mission de réguler implique l’existence d’un État régulateur dont l’objec-
tif est d’imposer certaines règles du jeu afin d’harmoniser des secteurs clés de 
l’économie3. 
L’évolution du droit administratif et l’existence désormais d’un État régu-
lateur4, ont contraint le législateur à assurer la fonction de régulation au moyen 
d’autorités spécialisées. Observons toutefois que le contexte dans lequel les États, 
français et colombien, ont créé ces autorités pour l’exercice de la régulation, est 
sensiblement différent. 
En France, depuis les années 1980, les progrès du libéralisme économique 
ont conduit au développement de la régulation5, qui était auparavant du ressort 
des autorités administratives indépendantes. Ces autorités ont d’abord été créées 
par la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, dite Loi « Informatique et Libertés ». Ultérieurement, la régulation a été 
élargie aux autres domaines. 
En Colombie, la régulation est apparue comme une nécessité dès lors que le 
domaine des services publics a été rendu accessible au secteur privé. En effet, 
avant l’application de la Constitution de 1991, les services publics étaient exclu-
sivement fournis par l’État, mais avec l’ouverture et la participation du secteur 
privé, l’État est devenu un organe régulateur, contrôleur, planificateur et vigilant, 
ayant l’obligation d’assurer les services publics domiciliaires à tous les habitants 
du territoire national, et ce, quand bien même des particuliers fournissent les 
services. En d’autres termes, l’État a l’obligation de les réguler. A cette fin, ladite 
mission a été confiée à deux autorités administratives : la Surintendance des 
services publics et les Commissions de régulation de services publics. 
§. 2. Le champ de comparaison
L’exigence de régulation dans certains domaines a conduit les États postmo-
dernes et démocratiques à modifier l’architecture étatique6, avec la mise en 
3 Jacques CHEVALLIER, La régulation juridique en question, Paris, Droit et société 49, 2001, p.827-846.
4 Germán VALENCIA, Metamorfosis del Estado: de empresario a regulador: El caso de los servicios públicos domi-
ciliarios en Colombia, Ecos de Economía, Nº 18, Medellin, 2004.
5 Frédéric COLIN, Droit public économique, 4º éd., Paris, Gualino Lextenso, 2013, p. 77.








place d’autorités de régulation. Généralement, ces autorités participent au 
fonctionnement des grands pays démocratiques, « qui tend par-delà la politique 
de décentralisation ou de déconcentration à un nouveau mode de d’exercice du 
pouvoir d’État7 ».  
La France et la Colombie sont des exemples de pays démocratiques qui ont, 
au sein même de leurs structures étatiques, intégré des autorités de régulation. La 
délimitation du sujet de cette étude est par conséquent fondée sur la comparaison 
des autorités de régulation de ces deux systèmes juridiques.
En France, la régulation est à la charge des autorités administratives indé-
pendantes (AAI), caractérisées pour avoir des compétences et des pouvoirs de 
décision propres, pour ne pas être soumises au contrôle hiérarchique et de tutelle, 
agissant au nom de l’État et n’appartenant ni à l’autorité judiciaire, ni à l’exécutif8.
En revanche, en Colombie, le simple fait d’affirmer que des autorités admi-
nistratives indépendantes exercent la fonction de régulation demeure relativement 
ambigu. Tout d’abord, dans l’ordre juridique colombien l’acception du terme 
« autorité de régulation » est plus large, puisque la Constitution colombienne 
de 1991 a créé deux types d’organes en matière de régulation : des organismes 
d’origine constitutionnelle et des organismes d’origine légale. Les organismes 
constitutionnels sont : la Banque de la République, l’Autorité nationale de 
télévision9 ainsi que les organismes universitaires. Ils possèdent la personnalité 
juridique, l’autonomie administrative, patrimoniale et technique et ne sont pas 
des organismes décentralisés. Les autres organismes, créés par la loi, mais sous 
l’ordonnance de la Constitution, sont les Commissions de régulation de services 
publics et les Surintendances, régulées par la loi 142 de 1994.
D’autres cas sont similaires dans le système juridique colombien, par exemple 
celui des Corporations autonomes régionales (CAR). Ce sont des organismes 
administratifs qui ne sont attachés à aucune autre entité. Cependant, notre champ 
de comparaison dans l’ordre juridique colombien a comme point de départ les 
services publics. 
7 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, Études et documents, nº 52, 47, 
p. 257.
8 Ibidem.
9 De manière originale cette autorité est la CNTV : Comisión Nacional de Televisión. Cependant, elle a été suppri-
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En Colombie, les autorités de régulation ne sont pas des autorités administra-
tives indépendantes. « De nature administrative, les commissions de régulation 
des services publics domiciliaires exercent la fonction que la Constitution colom-
bienne de 1991 a attribué au président de la République pour la détermination des 
politiques générales d’administration et de contrôle de l’efficience des services 
publics arrivant au domicile des citoyens, notamment l’eau, le gaz, l’électricité10. »  
Le président de la République a été autorisé par l’article 68 de la loi n° 142 du 
11 juillet 1994 à déléguer cette fonction aux commissions de régulation, via le 
décret n° 1524 du 15 juillet 1994. La loi 142 a confié aux CR les litiges entre les 
opérateurs du service public.
Dans l’exposé des motifs de la loi 142 de 1994, il est inscrit qu’à travers 
l’article 370 de la Constitution politique, a été créée la Surintendance des 
services publics, laquelle n’a pas fonction d’édicter des règles mais de vérifier 
leur application. Ainsi, en droit colombien, la régulation relève de la respon-
sabilité de deux institutions séparées au niveau national, les Commissions et la 
SSPD ou Surintendance des services publics domiciliaires, qui est une entité 
multisectorielle. 
Les commissions de régulation des services publics11 ne disposent  ni 
d’autonomie ni d’indépendance, puisqu’elles sont organisées en tant qu’unités 
administratives, comme les agences en France, et sont uniquement de caractère 
administratif. Elles sont rattachées aux ministères, sont dépourvues de la person-
nalité juridique et par conséquent, dépendent des décisions gouvernementales. 
Actuellement, les commissions de régulation  sont au nombre de trois : la 
commission de régulation de l’énergie, la commission de régulation de l’eau et la 
commission de régulation de télécommunications12. De ce fait, les autorités admi-
nistratives indépendantes proprement dites ne seront pas l’objet de cette étude, 
étant donné qu’elles correspondent à d’autres organismes en Colombie. Quant 
10 Andrés OSPINA, L’activité contentieuse de l´administration en droit français et colombien, Université Externado 
de Colombia et Université Panthéon-Assas, Paris, 2012, p. 838.
11 Cependant, il y a quelques commissions qui ont une autonomie financière et une autonomie administrative. Et 
exceptionnellement, certaines commissions possèdent la personnalité juridique. 









au champ de la régulation, il est, en France, plus élargi que celui des services 
publics. 
La régulation des services publics « domiciliaires » est définie par la loi 142 
de 1992, comme la faculté d’édicter des normes générales ou individuelles dans 
les limites de la Constitution et de la loi, afin de soumettre la conduite des per-
sonnes qui fournissent des services publics domiciliaires à des principes, normes 
et devoirs. Les « services publics domiciliaires » sont les services de l’eau, de 
l’assainissement, de l’électricité, du téléphone et de la distribution du gaz.
L’un des intérêts de l’étude du droit comparé est la problématique de 
l’influence du droit étranger sur le droit national, de par le phénomène de la 
globalisation13. Nous sommes ici en présence de deux cultures différentes, l’une 
caractérisée par le contrôle et la quantité des autorités existantes et l’autre, par sa 
tradition juridique et ses structures étatiques plus stables.
Cette influence s’explique notamment par l’attachement du droit colombien 
au droit français : « Pour les auteurs colombiens, la comparaison du droit admi-
nistratif français avec le droit administratif colombien est presque un exercice 
obligé pour expliquer des institutions administratives colombiennes d’importa-
tion outre-Atlantique ; mais, aussi, le droit administratif colombien fait recours 
au droit français dans une recherche d’inspiration pour l’évolution du droit 
colombien14. »
§ 3. La problématique
Le statut des autorités de régulation, ainsi que leurs fonctions, ont été remis en 
question, tant en France qu’en Colombie. En France, puisque les AAI disposent 
de pouvoirs (incluant le pouvoir de sanction), leur qualification pose problème. 
Mais en Colombie, l’existence de deux organismes dédiés à la régulation des 
services publics15 ainsi que l’absence d’autonomie sur les Commissions et la 
Surintendance rendent ces systèmes quelque peu faillibles. 
13 Jean-Bernard AUBY, La globalisation, le droit et l’État, Paris Montchrestien, 2003.
14 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des autorités de régulation sectorielles : communications électroniques, 
énergie et postes, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2008,  p. 60. 
15 L’objectif de cette étude se centre sur les autorités des services publics domiciliaires. Cependant, il analyse les 
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§ 4. Le plan
Ainsi, puisque la nature des autorités de régulation est sujet à discussion pour la 
doctrine et la jurisprudence, et puisqu’il est nécessaire de réfléchir sur le statut 
des autorités de régulation, nous étudierons tout d’abord la sphère fonctionnelle 
des autorités de régulation, afin de déterminer leurs activités. Nous aborderons 
ensuite leur raison d’être, à savoir leur place  respective dans les ordres juridiques 
colombien et français.
L’évolution du droit administratif et l’existence aujourd’hui d’un État régulateur16 
ont obligé le législateur à assurer la fonction de régulation par le biais d’autorités 
spécialisées.
La fonction consistant en la résolution des litiges entre particuliers s’est 
avérée nécessaire pour les États. C’est sur cette même logique que s’appuient 
la France et la Colombie pour réguler certains secteurs de manière impartiale, 
indépendamment des enjeux économiques17, et dont le monopole de régulation se 
trouve exercé par des autorités administratives indépendantes18.
En Colombie, les commissions de régulation19 ne sont pas des autorités 
administratives indépendantes20. Néanmoins, la loi 142 de 1994 a attribué aux 
16 Germán VALENCIA, Metamorfosis del Estado: de empresario a regulador: El caso de los servicios públicos 
domiciliarios en Colombia, op. cit.
17 Andrés OSPINA, L’activité contentieuse de l’administration en droit français et colombien, op. cit.
18 Romain RAMBAUD, L’institution juridique de régulation. Recherches sur les rapports entre droit administratif et 
théorie économique, Paris, L´Harmattan,  2012, p. 25.
19 Traduction: Comisiones de Regulación
20 Andrés OSPINA, L’activité contentieuse de l´administration en droit français et colombien, op cit. p. 842. Cf. 
HOYOS Ricardo « Las comisiones de regulación en Colombia », in El derecho público a comienzos del siglo XXI, 
estudios en homenaje al profesor Allan R. Brewer Carías, Tome II, Thomson, civitas, Madrid, 2003, pp.1403-1419 
; Jaime VIDAL, « Las comisiones de regulación de servicios públicos en la jurisprudencia constitucional colombia-
na», in Anuario iberoamericano de justicia constitucional, nº 4, janv.-déc. (2000), p. 436.  
PREMIÈRE PARTIE : 
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commissions un certain nombre de fonctions contentieuses, générales comme 
spécifiques, et leur a reconnu un statut d’indépendance. 
Pour accomplir la mission de régulation, ces autorités indépendantes sont 
dotées de pouvoirs permettant d’atteindre des objectifs économiques et sociaux 
(Chapitre I). Cependant, ces pouvoirs ne sont pas absolus, l’indépendance n’im-
pliquant pas nécessairement l’absence de tout contrôle. En effet, toute institution 
administrative qui a des pouvoirs se voit soumise à un contrôle, qu’il soit poli-
tique, financier et surtout, juridictionnel21 (Chapitre II).
21 Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, Paris, Montchrestien, 1994, p.87.
CHAPITRE I. LES POUVOIRS DES AUTORITÉS DE 
RÉGULATION ET LA MISSION DE LA RÉGULATION
L’activité économique est placée sous le contrôle d’organismes spécialisés, 
dotés de certains pouvoirs dans le cadre de leurs compétences. En France, en 
matière bancaire, la loi du 2 décembre 1945 soumet l’établissement de crédit à 
l’autorité de la Banque de France. En Colombie, la Constitution de 1991 a donné 
à la « Banque de la République » la faculté de réguler la monnaie. Toutefois, 
la régulation au sein de ces deux États s’est élargie à de multiples domaines, 
si bien qu’actuellement, il existe des autorités qui régulent différents secteurs 
tels que l´informatique, la santé, le cinéma, les assurances, la communication 
audiovisuelle, le crédit et l’énergie, entre autres22.
Selon le juriste Jacques Chevallier, « les autorités administratives le sont 
(…) parce que leur fonction n’est pas de gestion mais de régulation » et « parce 
qu’elles disposent, pour remplir la fonction qui leur est assignée, de pouvoirs de 
décision qui leur donnent la possibilité de modifier l’ordonnancement juridique 
et les situations individuelles23 ».  De ce fait, afin d’accomplir la fonction de 
régulation (Section I), ces autorités sont dotées de différents pouvoirs. Puisque 
les autorités de régulation n’ont pas toutes les mêmes prérogatives, et que la 
22 Richard MOULIN (dir.), Droit Public des interventions économiques,  Paris, Montchrestien, 2007, p. 154.
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multiplicité des pouvoirs est propre à la fonction de régulation24, nous allons en 
développer les pouvoirs les plus significatifs (Section II).
SECTION I : LA MISSION DE RÉGULATION
Le mot « régulation » apparaît dans la langue française dès 1460. Il signifie « ce 
qui permet d’assurer le fonctionnement de quelque chose à un rythme régulier ». 
C’est un mot employé dans différents domaines des sciences exactes et récem-
ment, il occupe une place dans le domaine juridique25. Le mot « regulation » en 
anglais signifie « règlement » ou « réglementation » ; cependant, dans le langage 
juridique français il désigne des fonctions plus étendues, qui vont au-delà de la 
simple réglementation. En effet, le rapport public du Conseil d’État portant sur 
les autorités administratives indépendantes affirme qu’il n’y a pas d’équivalence 
entre régulation et réglementation et que la signification du mot en anglais obs-
curcit le concept français. 
Le mot « régulation » vient du latin « regere » (diriger, dominer) et « regula » 
(la règle)26. Néanmoins, de nos jours, c’est un terme polysémique qui s’applique 
à plusieurs objets d’études27. En droit administratif, cette notion peut être définie 
comme la fonction administrative prise en charge « par une autorité administra-
tive indépendante ou une autorité publique indépendante, ayant pour objet la 
mise en œuvre normative et contentieuse d’un ordre public économique visant à 
instaurer un équilibre entre la recherche et l’efficacité économique et l’exécution 
de politiques publiques28».
La mission de réguler implique l’existence d’un État régulateur visant à 
imposer certaines règles du jeu pour harmoniser des secteurs clés de l’économie29. 
24 Merry HERVIEU, Les Autorités Administratives Indépendantes et le renouvellement du droit commun des 
contrats, Paris, Dalloz, 2012.
25 Gérard MARCOU (dir.), Droit de la régulation, service public et intégration régionale. Tome 1 Comparaisons et 
commentaires, op. cit., p. 67.
26 Cagia TANSUG, La Régulation des Services Publics de Réseau en France et en Turquie - électricité et commu-
nication électroniques, Paris, L´Harmattan, 2009, p.145.
27 Voir Laurence CALANDRI, Recherche sur la notion de régulation en droit administratif français, Paris, L.G.D.J, 
2008.
28 Romain RAMBAUD, L´institution juridique de régulation. Recherches sur les rapports entre droit administratif et 
théorie économique, op. cit., p. 639.
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La régulation a différentes significations dans le monde juridique. On 
peut ainsi observer qu’il existe des acceptions dans les champs de la fonction 
régulatrice du droit, du droit régulateur et du droit de la régulation. Ce dernier 
synthétise les aspects les plus importants dans la société contemporaine en tenant 
compte des effets de la mondialisation et la crise de l’État providence. Le « droit 
de régulation » prend toute son importance en tant que nouvelle branche du 
droit30, ou « droit post-moderne31 » qui « repose sur la confrontation et l’arbi-
trage d’intérêts sociaux qu’il s’agit d’harmoniser (…) le droit devient  ainsi un 
droit négocié » qui s’exprime au travers du « droit mou »  connu aussi comme le 
« soft law » ou  le « droit flexible32 ».
La conception d’un État régulateur est déterminée par le mode d’action de 
l’État : la réglementation. Par conséquent, à côté d’un État providence caractérisé 
par la volonté de promouvoir, au-delà de l’égalité formelle de droits, une égalité 
sociale réelle par le biais de principes comme l’universalisme, la redistribution 
et le particularisme, apparaît l’État interventionniste qui cherche des objectifs 
afin de produire des effets économiques et sociaux. Cet État régulateur et arbitre 
du jeu économique est chargé d’assurer l’équilibre économique, en favorisant la 
croissance, la puissance économique et l’augmentation des pouvoirs économiques 
du fait de la mondialisation.  Le rôle de l’État est de superviser  le jeu économique 
en intervenant au moyen des règles que lui-même impose comme arbitre33. 
Le besoin de la fonction régulatrice de l’État présuppose que le système écono-
mique a besoin d’une supervision, ce qui contredit l’idée de « la main invisible34 » 
du marché et la vision du libéralisme économique. Cette fonction régulatrice de 
30 Ibid. Cf. Gérard TIMSIT, « Les deux corps du droit : essai sur la notion de régulation », Revue française d’admi-
nistration publique, 78, 1996, p. 375 et suiv. ; voir aussi Marie-Anne FRISON-ROCHE, « Le droit de la régulation », 
Recueil Dalloz, 2001, chronique, p. 610 et suiv.
31 Jacques CHEVALLIER, Vers un droit post-moderne : les transformations de la régulation juridique, Revue du 
droit public, 1998, p. 659 et suiv.
32 Jacques CHEVALLIER, La régulation juridique en question, op. cit.
33 Martine LOMBARD, Régulation économique et démocratie, Dalloz, Paris, 2006, p. 29 ; Jacques CHEVALLIER 
« Cet article a fait l´objet d´une conférence donnée le 5 février 2004 à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) dans 
le cadre des travaux de l’Institut Cujas sur « Le droit de la régulation ». Il a été publié à la RF adm. publ. 20044, nº 
111 p. 473-482 ».
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l’État se retrouve tant en France (1) qu’en Colombie (2) ; cependant chaque pays 
a sa spécificité propre, que nous allons mettre en relief.  
§ 1. L’intérêt général, spécificité de la régulation en droit français
En France, la résolution des litiges entre particuliers dans le domaine économique 
a été confiée aux autorités indépendantes. Celles-ci ont été créées tout d’abord 
pour préserver le domaine des libertés, comme par exemple le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel (CSA) et la Haute autorité pour la diffusion des oeuvres et la pro-
tection des droits sur l’Internet (HADOPI). Cependant, le champ d’application de 
la régulation s’est élargi à d’autres domaines. 
Le droit positif a qualifié pour la première fois la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) comme « autorité indépendante ». Or, les juris-
prudences, tant française que colombienne, ont donné ce même statut à certaines 
autorités de régulation mais pas à toutes les autorités de la régulation des ser-
vices publics. 
Afin de déterminer pourquoi ces autorités ont été créées, il faut connaître leur 
finalité. Initialement, n’était visée que la satisfaction de l’intérêt général35, mais 
puisque cette mission était liée au concept de service public, le besoin de l’État 
d’intervenir dans des activités sensibles a trouvé comme solution la régulation.
Le contexte colombien n’est pas tellement éloigné du cas français. Il existe 
tout de même une spécificité de la régulation en Colombie. 
§ 2. L´interventionnisme économique, spécificité de la régulation en droit colombien
En Colombie, la régulation des services publics est un moyen alternatif d’inter-
vention de l’État dans l’économie, tant pour corriger  les erreurs d’un marché 
imparfait et délimiter l’exercice de la liberté d’enterprise, que pour préserver la 
transparence de la concurrence afin d’obtenir une meilleure fourniture de services 
publics36.
La relation entre la mission de régulation et la fonction de résolution des 
litiges agit sur les litiges entre personnes. Cette fonction est attribuée aux 
35 Laurence CALANDRI, Recherche sur la notion de régulation en droit administratif français, Paris, L.G.D.J, 2008, 
p. 40. 
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commissions de régulation des services publics domiciliaires (Comisiones de 
regulación de servicios públicos domiciliarios) qui ont des compétences que la 
Constitution colombienne de 1991 attribue au président de la République pour 
garantir l’efficience des services publics, notamment les services de l’eau, du gaz 
et de l’électricité37. 
La doctrine colombienne considère la régulation comme l’ensemble  des 
normes générales et spécifiques imposées par les agences de régulation de l’État 
qui interviennent directement ou indirectement dans l’attribution des marchés 
ou dans les décisions de l’offre et de la demande des usagers et des entreprises 
de services publics38. La loi 142 de 1991, quant à elle, définit la régulation des 
services publics comme la faculté d’établir des règles générales ou particulières 
de par la Constitution, afin de soumettre les personnes qui fournissent les services 
publics domiciliaires aux règles, normes, principes et devoirs établis par la lois 
et les règlements39. 
Avant  la Constitution de 1991, la fourniture des services publics n’était 
exercée que par l’État. Néanmoins, avec l’ouverture et la participation du sec-
teur privé, l’État  est devenu un organe régulateur, contrôleur, planificateur et 
vigilant, dont l’obligation est d’assurer les services publics domiciliaires à tous 
les habitants du territoire national (Art 365 CPC). En d’autres termes, quand 
bien même des particuliers fournissent les services, l’État a l’obligation de les 
réguler. Par conséquent, la spécificité de la régulation dans le cas présent est 
l’intervention dans l’économie, même si cette intervention est exercée par des 
personnes privées. 
Les prérogatives qu’ont les AR dans les deux systèmes juridiques sont néces-
saires afin d’accomplir la fonction de « réguler ». Nous allons donc en développer 
les pouvoirs les plus pertinents.
37 Andrés OSPINA, L´activité contentieuse de l´administration en droit français et colombien, op. cit., p. 842.
38 Germán VALENCIA, Metamorfosis del Estado: de Empresario a Regulador. El caso de los Servicios Públicos 
Domiciliarios en Colombia, op. cit., p. 9.
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SECTION II : LES POUVOIRS DES AUTORITÉS DE RÉGULATION COMME INSTRUMENT 
DE LA RÉGULATION
La doctrine et la jurisprudence ont considéré que les AAI (Autorités adminis-
tratives indépendantes) sont des autorités de régulation40. Cependant, Marcou 
exprime qu’ « il n’y a pas de correspondance entre les AAI et la régulation bien 
que la littérature a une tendance à associer les AAI et la régulation. En effet 
la plupart des AAI n’exercent aucune fonction de régulation et des fonctions 
de régulation sont exercées par d’autres types d’institutions41 ». L’expression 
« Autorité de régulation », utilisée en France, désigne des fonctions et non des 
institutions42. Ces autorités sont néanmoins désignées d’une manière plus géné-
rale par le terme « autorités administratives indépendantes ». 
Les ARI (autorités de régulation indépendantes), peuvent se définir comme 
des organismes administratifs institutionnalisés par la loi, non soumis au pou-
voir exécutif et dotés de pouvoirs réglementaires et de sanction, leur permettant 
d’assurer leur fonction de régulateurs de l’activité d’un secteur économique. Les 
AAI ont la même qualification, à l’exception de « la fonction de régulation d’un 
secteur économique », car elles exercent une fonction dans d’autres domaines, 
tels que l’audiovisuel, la protection des données personnelles, l’informatique, la 
lutte contre le dopage, etc. 
En termes de pouvoir, nous pouvons donner la même équivalence aux AAI et 
aux AR. Les pouvoirs normatifs et quasi juridictionnels des ARI et des AAI ont 
effectivement fait l’objet de vifs débats en France43. Néanmoins, la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel a permis une adaptation du modèle régulateur en 
France, à travers la forme spécifique des AAI. 
Puisque les commissions et les autorités de régulation possèdent une vaste 
gamme de pouvoirs, tant généraux (1) que spécifiques (2), nous étudierons les 
principales différences entre ces deux types de pouvoir. 
40 Merry HERVIEU, Les Autorités Administratives Indépendantes et le renouvellement du droit commun des 
contrats,  op. cit., p. 14.
41 Gérard MARCOU, Le modèle des Autorités de régulation indépendantes en France et en Allemagne, Paris, 
Société de législation comparée, 2011, p. 66.
42 Ibidem. 
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§ 1. La généralité des pouvoirs des autorités de régulation
La gamme des pouvoirs dont disposent les autorités administratives indépendantes 
est très large, mais ils varient selon leur nature et leur objet44. En France, certaines 
ont un simple pouvoir d’avis, de règlements, ou de sanctions. Par exemple, le 
médiateur de la République a des compétences de conciliation, de proposition et 
de recommandation ; la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
un pouvoir d’avis, de recommandation, d’information aux administrés et de 
sanction ; le Conseil supérieur de l’audiovisuel, un pouvoir d’avis, de recomman-
dation, d’autorisation, de réglementation et de sanction ; l’Autorité de régulation 
des marchés financiers, un pouvoir d’investigation, d’injonction et de sanction. 
À la différence du droit français, en Colombie toutes les compétences, tant 
générales que spécifiques, des Commissions de régulation sont stipulées au sein 
d’une seule loi. En vertu de l’article 73 de la loi 142 de 199445, les Commissions 
ont pour fonction de réguler les monopoles dans la fourniture des services publics 
lorsque l’exercice de la concurrence n’est pas possible. Dans les autres cas, les 
Commissions doivent promouvoir la concurrence entre ceux qui fournissent des 
services publics, afin que  le monopole ou la concurrence des opérations soient 
économiquement efficaces et n’impliquent pas d’abus de position dominante. Par 
ailleurs, nous pouvons noter qu’en procédant ainsi, elles permettent aux fournis-
seurs de produire des services de qualité. 
Afin d’accomplir ces missions, l’article 73 de la loi susmentionnée donne aux 
Commissions de régulation 26 facultés générales, telles que : préparer des projets 
de lois et recommander au gouvernement l’adoption de décrets réglementaires 
nécessaires (73.1) ; soumettre à régulation les entreprises  qui commettent des 
actes de concurrence déloyale ; réduire la concurrence et  l’abus de position 
dominante dans la fourniture des services publics (73.2) ; fixer les normes de qua-
lité auxquelles les entreprises de services publics doivent se conformer (73.4) ; 
résoudre les conflits entre entreprises par rapport aux contrats qui sont de leurs 
44 Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 65.
45 Article original: Artículo 73. Funciones y facultades generales. Las comisiones de regulación tienen la función 
de regular los monopolios en la prestación de los servicios públicos, cuando la competencia no sea, de hecho, 
posible; y, en los demás casos, la de promover la competencia entre quienes presten servicios públicos, para que 
las operaciones de los monopolistas o de los competidores sean económicamente eficientes, no impliquen abusos 
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compétences ou par rapport au règlement des différends (cette résolution étant 
soumise au contrôle juridictionnel de légalité) (73.8) ; émettre des recommanda-
tions sur la légalité des « conditions uniformes »  des contrats des services publics 
comme la durée des contrats conclus afin de limiter la  concurrence (73.10) ; 
ordonner  aux entreprises de service public de se scinder (…) ou de fusionner (…) 
(73.13) ; ordonner la liquidation et fusion des entreprises de services publics (…) 
(73.14 – 73.15) ; promulguer les statuts de la Commission, son règlement, et les 
soumettre à l’approbation du gouvernement (73.17) ; demander au directeur de 
la « Superintendencia de Servicios Públicos Domiciliarios » d’initier des investi-
gations et  d’imposer des sanctions dans le cadre de sa compétence s’il existe des 
indices sur la violation d’une norme de cette loi (73.18) ; signaler, selon la loi, les 
critères généraux sur l’abus de position dominante dans les contrats des services 
publics, et sur la protection des droits des usagers par rapport à la facturation et à 
la commercialisation (73.21). 
Finalement, l’article 73.26 énonce que les Commissions possèdent égale-
ment « toutes les autres facultés assignées par la loi et les pouvoirs prévus par 
cette dernière, qui n’ont pas été attribuées à une autorité spécifique ». Cela signi-
fie que si la loi n’attribue pas une compétence spécifique en matière de  service 
public domiciliaire à une autre autorité, les Commissions de régulation ont une 
compétence résiduelle. Nous pouvons donc affirmer que ces pouvoirs sont à tout 
point de vue démesurés. En effet, quand bien même la loi encadre les facultés et 
les pouvoirs assignés, l’expression « toutes les autres » ouvre la possibilité aux 
Commissions d’exercer des compétences inconnues et non maîtrisées.
Puisque les autorités de régulation possèdent une hétérogénéité de pouvoirs, 
nous en excluons quelques-uns, comme le pouvoir d’avis, de recommandation, 
d’autorisation et de règlements des différends, afin de centrer notre propos sur les 
éléments factuels  les plus controversés. 
§ 2. La spécificité des pouvoirs des autorités de régulation 
Ces pouvoirs consistent tout d’abord en un pouvoir réglementaire qui est commun 
au régime juridique français et colombien (A). On dénote ensuite le pouvoir de 
sanction (B), très controversé en France, mais qui n’est pas à charge des autorités 
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A. Pouvoir réglementaire
La réglementation peut être considérée comme une des formes de la régulation46, 
« celle qui consiste à produire des normes destinées à discipliner un secteur 
déterminé47 ». Les autorités de régulation détiennent ce pouvoir réglementaire 
qui fut l’objet de vives controverses au regard des dispositions constitutionnelles, 
car en France, seul le Premier ministre  est détenteur d’un pouvoir réglementaire 
(sauf cas exceptionnels du président de la République). En Colombie, il corres-
pond au président de la République. 
L’exercice d’un pouvoir réglementaire apparaît comme spécifique pour les 
autorités de régulation, à la différence des autres autorités administratives indé-
pendantes48 qui l’exercent de manière plus générale. Il est en effet nécessaire afin 
d’accomplir la mission de la régulation. Néanmoins, ce pouvoir réglementaire 
doit respecter les limites qu’imposent les règles constitutionnelles, de manière 
tant horizontale que verticale. Horizontale, étant donné que ce pouvoir est limité 
à un « domaine déterminé49 » et verticale, étant donné qu’il doit permettre l’ap-
plication des lois50. 
En France, même si ce pouvoir est très commun, certaines autorités de 
régulation ne le possèdent pas, comme la Commission bancaire, le Conseil 
de la concurrence, la Commission d’assurances et le CECEI, dont le pouvoir 
réglementaire est confié au Comité de réglementation bancaire et financière. En 
revanche, d’autres autorités comme la  Commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL), le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), la  Commission 
de régulation de l’énergie (CRE) et  l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques et des postes (ARCEP) sont habilitées à émettre  des normes 
simplifiées51. 
46 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 279.
47 Jean AUBY, Droit administratif, Nº 4, avril 2000, éditorial.
48 Romain RAMBAUD, L´institution juridique de régulation. Recherches sur les rapports entre droit administratif et 
théorie économique, op. cit., p. 639.
49 Conseil constitutionnel, Loi relative à la liberté de communication, n 86-217 DC précité, considérant nº 58.  
50 Romain RAMBAUD, L´institution juridique de régulation. Recherches sur les rapports entre droit administratif et 
théorie économique, op. cit., p. 665.
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Cependant, ce pouvoir réglementaire n’étant pas autonome, le Conseil 
constitutionnel a jugé que l’attribution de compétences à ces autorités devait 
rester compatible avec les dispositions de la Constitution, conférant le pouvoir 
réglementaire national au Premier ministre et au président de la République. Il 
est nécessaire que ce pouvoir soit confié « dans un domaine déterminé et dans le 
cadre défini par les lois et le règlement » selon la décision N. 86-217 DC  du 18 
septembre 1986. Nous pouvons en déduire que ce pouvoir spécial ne subordonne 
pas le pouvoir réglementaire propre du Premier ministre. En effet, le Conseil a 
invalidé dans la décision « Liberté de communication » une disposition subor-
donnant les normes posées par décret aux règles générales fixées par la CNCL52.
Les décisions du 18 septembre 1986 et du 17 janvier 1989 relatives aux auto-
rités de l’audiovisuel restent très importantes puisque le Conseil constitutionnel 
a admis que les dispositions de l’article 21 de la Constitution ne faisaient pas 
obstacle à ce qu’une loi confère un pouvoir réglementaire à une autorité adminis-
trative indépendante, car ce pouvoir est une application  de la loi et n’est en aucun 
cas autonome, puisqu’il doit respecter les lois et les décrets.
Il existe encore d’autres controverses au sein même de la doctrine concernant 
les limites de ce pouvoir. Ce dernier n’étant pas absolu, il est en effet conditionné 
à la réserve d’homologation, ce qui fait de l’autorité homologatrice le coauteur 
de la mesure53. Néanmoins, le législateur octroie l’autonomie du pouvoir régle-
mentaire  aux quelques autorités disposant du pouvoir réglementaire direct, c’est-
à-dire sans homologation. Tel est le cas de la CNCL, du CSA, et de l’ARCEP. 
Tant à travers la doctrine française qu’à travers la doctrine colombienne, quand 
il s’agit d’étudier le pouvoir réglementaire, les auteurs évoquent des pouvoirs du 
Premier ministre et du président de la République. En Colombie, les critiques se 
dirigent vers la délégation de la fonction de direction des politiques générales au 
président et vers le contrôle de l’efficience des services publics. Mais en France, 
les critiques vont à la délégation du pouvoir réglementaire.  
La loi colombienne 142 de 1994 donne des facultés aux CR, mais les articles 
73.17,  73.22, et 73.23 ont une relation directe avec la fonction d’expédition de la 
normativité dans le secteur des services publics ; comme celle de fixer les tarifs et 
52 Louis FAVOREU (dir.), Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 16º éd, 2014, p. 632.
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les prix, la réglementation pour la fourniture de services publics, l’établissement 
d’un régime de liberté régulée, et la fixation des normes selon des critères de 
qualité54. 
La doctrine colombienne s’interroge sur la place des normes qu’émettent 
les Commissions dans l’ordre juridique interne. Normalement, les règlements 
sont des normes juridiques qui sont en relation avec la fonction administrative 
et non avec l’organe expéditeur. Cependant, la faculté réglementaire se retrouve 
monopolisée par le pouvoir exécutif ; nous pouvons donc penser que les CRSPD 
appartiennent au pouvoir exécutif, et donc, qu’elles possèdent des facultés 
réglementaires.
Une demande en « action d’inconstitutionnalité », en réponse à la question 
prioritaire de constitutionnalité a été émise. Effectivement, l’article 68 L. 142 
sur la délégation des fonctions présidentielles aux Commissions a été remis en 
question, en vertu de l’article 370 de la Constitution colombienne. À ce propos, 
la Cour constitutionnelle colombienne, dans sa décision C- 272 de 1998, a affirmé 
que la fonction de l’article 68 consistait en la possibilité de  délégation, étant 
donné que cela ne compromettait ni l’immunité présidentielle ni l’unité nationale. 
Néanmoins, l’autorisation  du président de déléguer cette fonction ne signifie pas 
que les commissions ont une faculté normative équivalente à celle de l’élaboration 
des lois, car tous les actes de régulation des commissions se trouvent soumis  à la 
loi et aux règlements du président, et par conséquent au contrôle juridictionnel. 
De plus, les Commissions sont d’une certaine manière « liées » aux ministères ; 
elles doivent donc respecter les politiques générales et les normes que ceux-ci 
émettent. 
Suite aux décisions de la Cour constitutionnelle, la doctrine s’est positionnée 
par rapport à la fonction normative des CRSPD. Il convient donc d’aborder les 
trois principaux points de vue selon SERNA55. 
La première position défend la thèse selon laquelle les Commissions créent 
du droit, mais leurs actes se situent entre les lois et les actes administratifs et leurs 
limites sont donc déterminées par la loi. Par conséquent, la régulation est un type 
normatif autonome différent du pouvoir réglementaire, car celui-ci correspond 
54 José SERNA (dir.), La función normativa de las Comisiones de regulación de servicios públicos domiciliarios, 
op. cit.
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au président de la République et la régulation correspond à l’État au travers  des 
organismes autonomes ou des agences. De même, de par le fait que la réglemen-
tation est de caractère général et abstrait et que la régulation peut être générale ou 
particulière par le biais des actes56.
La deuxième thèse, similaire à la première, défend que la faculté de réguler 
les services publics est la même que de dicter des normes de caractère général, 
qui doivent être suivies  par ceux qui fournissent les services publics. Cependant, 
cette faculté de « régulation » diffère par rapport à la faculté réglementaire et pour 
cela les normes créées par les Commissions ne peuvent être considérées comme 
des règlements57. 
La troisième position de la doctrine, soutenue par Ricardo Hoyos, considère 
que les Commissions agissent en fonction de la délégation de l’article 370 du 
président de la République et par conséquent leurs actes doivent être considérés 
comme règlements. Malgré ces positions, nous sommes plus d’accord avec la 
première thèse, même si les trois thèses ont des similitudes, parce que la régu-
lation est un type juridique autonome qui est soumis aux limites imposées par 
la loi et la Constitution ; c’est  aussi une fonction déléguée  du président de la 
République aux Commissions, que ce soit à travers des actes de caractère général 
et abstrait ou particulier. C’est pourquoi la troisième position n’est pas complète 
pour nous car tous les actes des Commissions ne sont pas de caractère général. 
En France comme en Colombie, nous l’avons vu, la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel a affirmé que le pouvoir réglementaire doit être exercé dans  un 
domaine déterminé devant respecter la hiérarchie des normes. 
Autre fonction principale des Autorités de régulation, celle de sanctionner. 
Nous procéderons donc dès à présent à l’étude de ce pouvoir par une analyse de 
comparaison différentielle. 
B. Le pouvoir de sanction, une conception hétérogène
Le pouvoir de sanction que possèdent les AR diffère selon le droit administratif 
français et colombien. Le premier est monopolisé par les autorités administratives 
56 Carlos ATEORTÚA , Una aproximación al concepto de regulación, dans “Letras jurídicas” Vol. 4, EPM, 1999, p. 
69-82.
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indépendantes ou de régulation ; « c’est ainsi que parmi les 34 autorités adminis-
tratives indépendantes identifiées par le Conseil d’État en 2001, 12 étaient dotées 
d’un pouvoir de sanction, dès leur création ou à la suite d’un transfert, afin de 
renforcer leur efficacité58. » En revanche, en Colombie, ce pouvoir est à la charge 
d’une autre autorité : la Surintendance des services publics domiciliaires. 
La répression, constituant un instrument indispensable à la vie économique59, 
ce pouvoir, à côté des pouvoirs d’investigation, de conciliation et de règlement 
des différends60 a donné naissance, dans la doctrine et la jurisprudence françaises, 
à des controverses autour de la qualification de ces autorités comme « quasi 
juridictionnelles61 » (a). A contrario, en Colombie, ce pouvoir ne suscite pas le 
même sujet de débat qu’en France.
a. Le pouvoir de sanction, une fonction quasi juridictionnelle
Au regard de l’article 16 de la Déclaration de 1789, une autorité ne peut exercer un 
cumul des pouvoirs ; mais le Conseil constitutionnel français a rendu une décision 
acceptant explicitement que les AAI sont de nature administrative, quand bien 
même elles disposeraient de pouvoirs quasi juridictionnels. Les premières auto-
rités administratives indépendantes à avoir été dotées d’un « pouvoir répressif » 
ont été la COB en 1967, la Haute autorité de la communication audiovisuelle en 
1982, puis le Conseil de la concurrence en 1986.  Depuis 1989, d’autres autorités 
ont été  dotées de ce pouvoir comme la CMF, l’ART et la CRE.  
Le Conseil constitutionnel, par la décision No 88-248 DC du 17 janvier 1989 
relative au CSA, a admis l’existence de ce pouvoir de sanction et a jugé que le 
pouvoir des AAI était spécial et ne concernait que des mesures de portée limitée, 
tant pour leur champs d’application que pour leur contenu. La constitutionnalité 
des pouvoirs de contrôle et des sanctions aux AAI n’a pu s’imposer qu’au prix 
de leur strict encadrement par la jurisprudence et « la loi peut  de même sans 
qu’il soit porté atteinte au principe de séparation des pouvoirs, doter l’autorité 
58 Paule QUILICHINI, Réguler n'est pas juger. Réflexions sur la nature du pouvoir de sanction des Autorités de 
régulation économique, AJDA, 2004, p.1060.
59 Ibidem. 
60 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des Autorités de régulation sectorielles : communications électroniques, 
énergie et postes, op. cit.
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indépendante chargée de garantir l’exercice de la liberté de communication 
audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l’accomplisse-
ment de sa mission ». À ce propos, certains soutenaient que le pouvoir d’infliger 
des sanctions ou peines ne pouvait appartenir qu’au juge. 
De même, le Conseil constitutionnel a jugé que ce pouvoir de sanction n’était 
contraire à aucun texte ou principes constitutionnels et qu’il devait s’exercer, 
dans la mesure du nécessaire, à l’accomplissement de la mission de l’autorité à 
laquelle il est confié, dès lors que son exercice est assorti par la loi de mesures 
destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garan-
tis. Le Conseil a aussi exclu les sanctions privatives de liberté car il dépend de 
la  compétence du juge, garant de la liberté individuelle. De même, en vertu de 
l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’incrimination 
tout comme la sanction doivent être établies par la loi62. 
Malgré la reconnaissance de ce pouvoir, un sujet fit débat, celui de la juri-
dictionnalisation de certaines AAI. En raison de leur indépendance, elles sont 
conduites à prononcer des sanctions sous « l’incidence de la Cour de Strasbourg 
relative à l’article 6.1  de la Convention européenne des droits de l’homme, 
dès lors que par «  tribunal indépendant », il faut entendre, selon une définition 
nécessairement fonctionnelle, toute institution indépendante à même de trancher 
un litige63».
Selon QUILICHINI64, « L’application de l’article 6 § 1 aux Autorités de 
régulation n’est donc pas « contre nature » si l’on considère que cela affecte 
uniquement leur fonction contentieuse sans imposer leur transformation en 
juridictions. Une telle transformation les obligerait d’ailleurs à exercer de façon 
exclusive une fonction juridictionnelle ». Actuellement, le débat central se trouve 
relancé depuis que la Cour suprême française a admis que les stipulations de 
l’article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales s’appliquaient aux décisions de ces autorités65, 
62 35e considérant de la décision no 88-248 DC du 17 janvier 1989 relative au Conseil supérieur de l´audiovisuel, 
Rec., p.18.
63 Olivier GOHIN  (dir.),  Institutions administratives, Paris, Lextenso, 2012, p. 36.
64 Paule QUILICHINI, Réguler n'est pas juger. Réflexions sur la nature du pouvoir de sanction des autorités de 
régulation économique, op cit.
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puisque pour certains auteurs, ces positions peuvent être considérées comme 
divergentes66.
Cette contradiction se concentre sur l’application de l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme et des règles du procès équitable. La Cour de 
cassation a basculé sur la règle du procès équitable, contrairement au Conseil 
d’État qui s’est opposé à  l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, au-delà du champ de la procédure juridictionnelle, pour défendre les 
impératifs d’efficacité procédurale propre à l’administration publique67.
Toutefois, selon la doctrine colombienne, la seule fonction qui est considérée 
comme quasi-juridictionnelle est celle du règlement des différends. Cependant, 
la Cour constitutionnelle, au travers de la décision C 150 de 2003, a jugé que 
cette fonction n’est pas juridictionnelle, mais plutôt une fonction arbitrale de 
l’administration. Nous développerons la fonction de sanction proprement dite 
s’appliquant aux personnes fournisseurs de services publics.
b. La Surintendance de services publics domiciliaires, un organe sanctionnateur
Pour ce qui est du droit colombien,  la Constitution colombienne énonce, en son 
article 116, les organes qui administrent la justice, tout en disposant : «exception-
nellement la loi pourra attribuer la fonction juridictionnelle dans des matières 
précises à des autorités administratives déterminées68. » C’est en vertu de la 
Constitution que la loi 142 de 1994 octroie compétence à la Surintendance de 
services publics domiciliaires (SSPD) pour exercer des fonctions « de contrôle, 
de surveillance et d’inspection » sur les personnes qui fournissent les services 
publics, ainsi que sur ses actes administratifs. Afin de mener à bien cette fonction, 
66 Jean BRISSON, Les pouvoirs de sanction des autorités de régulation et l'article 6§1 de la Convention euro-
péenne des droits de l'Homme à propos d'une divergence entre le Conseil d'Etat et la Cour de cassation, AJDA, 
1999, p. 847.
67 Ibidem. 
68 Andrés OSPINA, L’activité contentieuse de l’administration en droit français et colombien, op cit., p. 183. Cf. 
« La Cour Constitutionnelle, la Cour suprême de justice, le Conseil d’État, le Conseil supérieur de la judicature, la 
‘Fiscalía’ (procureur en matières pénales) générale de la nation, les tribunaux et les juges, administrent la justice. 
Cette fonction est aussi remplie par la justice pénale militaire. Le Congrès exercera des fonctions judiciaires déter-
minées. Exceptionnellement, la loi pourra attribuer la fonction juridictionnelle, dans des matières précises, à des 
autorités administratives déterminées. Néanmoins, elles seront défendues d’instruire des affaires pénales et de 
juger des délits. Les particuliers peuvent exercer transitoirement la fonction d’administrer la justice dans sa condition 
de jurys de causes criminelles, de conciliateurs ou d’arbitres habilités par les parties pour décider conformément au 
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elle a la faculté d’imposer des sanctions lorsque cette compétence de sanction ne 
correspond pas à une autre autorité selon la procédure de sanction, réglementée 
par la loi 1437 de 2011 du Code de la procédure administrative et du contentieux 
administratif. Cette loi établit les étapes de la procédure de sanction, à savoir 
l’étape d’investigation, de la preuve, et de la décision, tandis que le droit français 
repose sur la séparation de ces trois phases : l’ouverture d´une information par le 
parquet qui rédige un réquisitoire introductif, la saisie du juge d’instruction et la 
transmission au juge du siège qui assure les étapes d’instruction et de jugement69.
La SSPD est un organe à caractère technique, créé par la Constitution 
colombienne de 1991. Elle a le pouvoir de sanction car elle a en charge la police 
administrative, afin de maintenir l’ordre public  dans le domaine économique et 
administratif. Dans le prolongement de ce pouvoir, elle détient des prérogatives 
afin d’accomplir cette mission, et ces facultés sont de type préventif et assurent la 
fourniture du service. Dans la décision C-507 de 1996, la Cour constitutionnelle 
a développé le concept de « faculté de sanction » qui se reflète dans la possibilité 
d’imposer des sanctions aux administrés et aux personnes, soumis au « contrôle, 
à la surveillance et à l’inspection ».
En droit colombien, comme en droit français, l’application des sanctions est 
soumise à la loi, notamment aux règles du « procès équitable ». Or, les sanc-
tions qui s’imposent doivent être promulguées d’une manière taxative, comme 
le stipule l’article 81 de la loi 142 de 1994, prenant en compte la gravité de 
l’infraction commise. Parmi les sanctions que la SSPD peut imposer, se trouvent 
la réprimande, les amendes, la suspension des services, l’interdiction de four-
nir des services publics et la reprise de l’entreprise en vue de la liquider ou de 
l’administrer. 
Néanmoins, l’exclusivité que possède la SSPD pour imposer des sanctions 
n’est pas totale, car les Commissions ont aussi ce pouvoir mais d’une manière 
particulièrement restreinte. En effet, la loi 142, dans son article 81, annonce 
que les Commissions ne pourraient imposer des sanctions que dans les cas où 
« ses sollicitudes d’information aux entreprises de services publics ne seraient 
pas entendues d’une manière correcte ». La doctrine ne s’est pas étendue sur la 
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question de cette faculté, mais la présence de l’adjectif « correcte » peut désigner 
un élément subjectif pour lequel il est possible d’entamer une réflexion. 
Au regard des pouvoirs des Autorités de régulation, tant en France qu’en 
Colombie, il est pertinent d’en étudier les limites, car l’indépendance ne signifie 
pas que ces autorités soient exemptes de contrôle.

CHAPITRE II. LES CONTRÔLES PORTANT SUR LES 
AUTORITÉS DE RÉGULATION, GAGE DE LÉGITIMITÉ70
Nous avons vu que pour certains auteurs, les pouvoirs des Autorités de régulation 
sont très larges. Cependant, tant la doctrine que la jurisprudence considèrent que 
ces pouvoirs ne sont pas absolus, et ils coïncident en affirmant que « l’indépen-
dance n’implique pas l’immunité d’un contrôle », notamment juridictionnel71.
Le besoin d’exercer un contrôle sur les AR obéit au fait qu’il est nécessaire 
de remettre en cause le rôle de l’État72 dans la fonction de régulation et ses éven-
tuelles conséquences. S’il est admis que l’indépendance ne signifie pas l’absence 
de contrôle73, cependant, pour nous, le contrôle est plutôt synonyme d’une éven-
tuelle conduite imparfaite de l’État.
Avec l’influence anglo-saxonne74 et celle du droit communautaire en France, 
deux types de contrôles opposés se sont développés ; le contrôle juridictionnel 
et le contrôle faible non juridictionnel. Tandis qu’en Colombie, avec l’influence 
nord-américaine et avec l’existence d’un organe exclusif pour les sanctions, il 
70 Le titre de ce chapitre est inspiré d’une section  du livre « La régulation des services publics de réseau en France 
et en Turquie » par Çagla TANSUG, Paris, L’Harmattan, 2009, p. 365.
71 V. Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p.88. V. Les Autorités Administratives 
Indépendantes, Rapport public, 2001, Documentation française, p. 298.
72 V. Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op. cit. 
73 Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p.87.
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existe un fort contrôle juridictionnel sur les actes des Commissions de régulation 
ainsi qu’un contrôle démocratique. 
Le développement du contrôle juridictionnel est plus élargi que celui qui est 
non juridictionnel, car le premier a une relation directe avec le contrôle de léga-
lité, propre d’un État de droit et aux incertitudes attachées aux problématiques 
dans le domaine de la justice75.
Dans ce chapitre, nous étudierons dans un premier temps les principaux 
enjeux du contrôle juridictionnel (Section I) tant en France qu’en Colombie et 
dans un second temps, l’existence d’un contrôle non juridictionnel sur les autori-
tés de régulation (Section II)
SECTION I : LE RÉGULATEUR, UNE AUTORITÉ SOUMISE AU CONTRÔLE 
JURIDICTIONNEL
Le contrôle juridictionnel ne représente pas seulement l’assurance de la responsa-
bilité des actes des AR, mais aussi la possibilité de controverser leurs décisions, 
notamment celles dont le contenu est sanctionnateur. 
Selon la doctrine, ce contrôle juridictionnel assure la légitimité et l’indépen-
dance des autorités de régulation. Néanmoins, en droit français, il est davantage 
problématique en raison de l’existence de deux ordres juridictionnels. 
A cet égard, nous allons donc mettre en exergue que l’existence d’un contrôle 
juridictionnel (1) implique une répartition des compétences (2). 
§ 1. L’existence d’un contrôle juridictionnel
Comme le souligne le Conseil d’État français, « l’indépendance à l’égard de 
l’exécutif implique […] l’absence de pouvoir hiérarchique et de pouvoir de 
tutelle sur l’institution qui ne reçoit ni ordre ni instruction du Gouvernement76 ». 
Toutefois ce contrôle n’exclut pas celui du juge. 
Au sein des deux pays considérés dans cette étude, les juges, par le biais de la 
justice, ont une fonction complémentaire à celle de la régulation77. En France et 
75 Marie-José GUEDON, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 126.
76 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 291.
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en Colombie, les actes des AR sont soumis au contrôle juridictionnel. Cependant, 
il est difficile de les assimiler, notamment puisqu’il existe en France deux ordres 
juridictionnels qui peuvent avoir compétence sur ces autorités78. 
A ce propos, le Conseil Constitutionnel français a jugé79 « qu’à l’instar de 
toute autorité administrative, elle devait être soumise dans l’exercice de ses com-
pétences à un contrôle de légalité mis en œuvre tant par le gouvernement, qui est 
responsable devant le parlement de l’activité des administrations de l’État, que 
par toute personne qui y aurait intérêt80 ». Ainsi, d’une manière générale, on peut 
affirmer que le juge administratif possède une compétence générale. En matière 
d’abus de position dominante ou des pratiques anticoncurrentielles, le Conseil de 
la concurrence relève de la compétence du juge judiciaire, étant donné qu’il est 
susceptible de recours devant la Cour d’appel de Paris.
Dans la même décision, le Conseil Constitutionnel a énoncé les conditions 
d’un contrôle juridictionnel sur la CNCL. Ce dernier a affirmé que le Conseil 
d´État est compétent pour connaître  les recours pour excès de pouvoir contre les 
actes des autorités administratives indépendantes. Il a également rappelé qu’en 
cas de préjudice causé par une décision irrégulière ou une faute lourde, la res-
ponsabilité de l’État peut être engagée, si l’autorité de régulation dispose d’une 
personnalité juridique81. Cela garantit le droit à l’indemnisation des individus. 
Dans le droit colombien, l’existence de ce contrôle est moins problématique. 
Tout d’abord, il faut préciser la nature des actes des Commissions de régulation, 
pour ensuite préciser le contrôle de légalité, et par conséquent la compétence. 
Nous rappelons que la fonction normative des CRSPD est une fonction de 
caractère réglementaire, mais qui n’est pas équivalente aux actes du président 
de la République. Dans sa décision C - 1162 de 2000, la Cour constitutionnelle 
colombienne a acté que les actes des Commissions, tant généraux que particuliers, 
78 Jean-Pierre DUPRAT, La soumission des régulateurs à régulation, AJDA, 2006, p.1203.
79 Décision Conseil Constitutionnel No 86-217 DC du 18 sept. 1986, loi relative à la liberté de communication, AJDA 
1987, p 102, note WACHSMANN.
80 Richard MOULIN, Droit public des interventions économiques, op. cit., p. 170.
81 Yoan VILAIN, Légitimité démocratique et constitutionnalité des autorités de régulation indépendantes : des incer-
titudes originelles à la confirmation jurisprudentielle de leur insertion dans le système politico-administratif français, 
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doivent respecter les règles et les formalités prévues dans le Code administratif. 
Ces actes sont soumis aux contrôles de caractère administratif et juridictionnel. 
Sans avoir émis une argumentation fournie, la Cour a simplement affirmé 
qu’ « ils sont soumis », ce qui ne souligne pas seulement l’existence des contrôles 
comme un exemple de la tradition juridique colombienne, mais réaffirme éga-
lement la nature administrative des Commissions, sujet qui sera abordé dans la 
deuxième partie de cette étude.
L’existence de ce contrôle juridictionnel implique une répartition des compé-
tences à l’intérieur des juridictions colombienne et française. 
§ 2. La compétence du juge
Soumises au respect de la légalité, les décisions des autorités de régulation colom-
biennes et françaises sont remises en cause devant le juge. Dans le droit français, 
il existe une répartition des compétences, partagées entre le juge judiciaire et le 
juge administratif (A), tandis qu’en Colombie le monopole se retrouve au sein de 
la juridiction administrative (B).
A. La compétence partagée en droit français
Le débat sur les compétences du juge judicaire et du juge administratif a pris 
naissance avec l’arrêt du Conseil d’État du 10 juillet 1981, « Retail ». Dans cette 
jurisprudence, le Conseil d’État a jugé qu’il avait la compétence pour reconnaître 
la légalité des décisions prises par le Médiateur. Le CE a affirmé que le seul cri-
tère de répartition de compétence entre les deux ordres juridictionnels était celui 
de la nature des actes dans l’exercice de ses fonctions, et dans ce cas la juridiction 
administrative est compétente, spécifiquement les tribunaux administratifs via 
des recours en annulation dirigés contre ses actes réglementaires.
Cependant le juge judiciaire, plus précisément la Cour d’appel de Paris, a 
également une compétence limitée sur ces autorités pour reconnaître des recours 
en annulation ou réformation contre les actes individuels qui caractérisent des 
sanctions et qui sont prononcées par certaines autorités administratives indé-







Chapitre II. Les contrôles portant sur les autorités de régulation, gage de légitimité
compétence, notamment pour les décisions de règlement de différends, obéit aux 
contrats privés  car il correspond aux contentieux entre personnes privées82.
Parmi les recours qui s’exercent devant la juridiction administrative, on 
trouve le contentieux d’excès de pouvoir contre les actes réglementaires et non 
réglementaires. Ce recours est ouvert à toute personne ayant un intérêt à agir, 
et le juge a des pouvoirs limités car il ne peut, en tout ou en partie, qu’annuler 
l’acte attaqué ou rejeter le recours, sans possibilité de le modifier, d’accorder des 
indemnisations ou d’adresser une injonction à l’administration. Par conséquent, 
ses pouvoirs sont plus restreints qu’en matière de pleins contentieux, consacrée 
aux contentieux des sanctions, des décisions, de règlement de différends et de la 
responsabilité83.
D’autre part, les actes sans portée juridique sont insusceptibles de recours84. 
Tel est le cas, par exemple, des avis consultatifs, étant donné qu’ils ne sont pas 
des actes administratifs85, des recommandations, notamment celles qui ne sont 
pas impératives86 et surtout des actes qui ne créent pas une règle juridique. 
Par conséquent, selon l’article R 311-1 du code de justice administrative, 
le Conseil d’État reste compétent pour connaître en premier et dernier ressort 
des décisions (au titre de leur mission de régulation des autorités de régulation) 
revêtant davantage d’importance (AMF, ARCEP, CRE, CSA notamment). En 
revanche, les décisions non réglementaires du président d’une autorité ou celles 
qui ne concernent pas la gestion de l’autorité par exemple, relèvent de la compé-
tence du tribunal administratif de Paris.
En Colombie, la compétence n’est pas partagée comme en France, car la 
juridiction administrative a le monopole dans ces cas. Nous allons étudier cette 
spécificité d’une manière plus détaillée. 
82 Çagia TANSUG, La Régulation des Services Publics de Réseau en France et en Turquie - électricité et commu-
nication électroniques, op. cit., 145.496.
83 Emmanuel GUILLAUME, Autorités de régulation (Contentieux des), Paris Dalloz, janvier 2015.
84 Décision Conseil d’État,  20 mars 1991, req. no 101956, Assoc. Saleve.
85 V. par ex. : CE 21 nov. 1984, req. no 58667, M. Kaberseli, à propos d'un avis de la CNIL ; 20 nov. 1991, req. nº 
121509. M Ponnau à propos d’un avis de la Commission d’accès aux documents administratifs CADA portant sur 
le caractère communicable d’un document. 
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B. La compétence exclusive de la juridiction administrative colombienne
Dans le cas colombien, la doctrine a émis de fortes critiques sur les fonctions 
des Commissions87. Les auteurs se sont demandés si la fonction de résoudre des 
controverses ou de régler des différends était administrative ou juridictionnelle. 
Pour les uns, c’est une fonction de caractère administratif et non juridictionnel. 
Pour d’autres, c’est une fonction quasi juridictionnelle. Néanmoins, selon la Cour 
constitutionnelle, il s’agit d’une fonction arbitrale, ce qui signifie une fonction 
juridictionnelle exceptionnelle exercée par des organes qui sont attachés ou 
représentés par l’administration du fait qu’ils n’ont pas de personnalité juridique. 
En Colombie, tout comme en France, il faut distinguer les actes réglemen-
taires des actes qui imposent des sanctions, puisque, comme nous l’avons vu dans 
le chapitre précédent, l’article 105.3 de la loi 142 de 1994 dispose du fait qu’il y 
aura une stricte séparation entre les fonctions de régulation qui seront exercées 
par les Commissions et les fonctions de contrôle et de surveillance qui seront 
exercées par la Surintendance. 
Les décisions qui sont émises par les Commissions, comme les sanctions 
imposées par la Surintendance, sont soumises au contrôle de légalité par la 
juridiction administrative et du contentieux administratif. En effet, la loi 142 
de 1994 énonce l’existence d’un contrôle juridictionnel sur les décisions des 
Commissions dans l’exercice de leurs fonctions, du fait qu’elles ont le caractère 
des actes administratifs.
Pour comprendre la répartition des compétences, il est nécessaire de prendre 
en compte les critères généraux établis dans l’article 156 de la loi 1437 de 2011, 
à savoir le territoire et le montant financier. A ce titre, nous examinerons tout 
d’abord la compétence relative aux décisions des Commissions de régulation (a) 
puis celle de la Surintendance des services publics domiciliaires (b).
a. La compétence relative aux décisions des Commissions de régulation
La juridiction administrative colombienne n’est pas si différente de la française. 
Elle est composée du Conseil d’État, des tribunaux administratifs et des juges 
87 Enrique GIL, La valoración jurídica de las manifestaciones normativas de las comisiones de regulación: los 
sutiles límites entre la función administrativa que les es propia y las funciones legislativa y judicial,  Revista digital 
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administratifs. Le Conseil d’État a des compétences spécifiques mais la chambre 
contentieuse administrative du Conseil d’État connaît les appels des arrêts dictés 
par les tribunaux administratifs, qui eux-mêmes connaissent des appels des arrêts 
dictés par les juges administratifs.
Selon l’article 149 de la loi 1437 de 2001 du Code de la procédure admi-
nistrative, le Conseil d’État colombien est compétent tout d’abord, en unique 
instance, pour connaître des recours en annulation des actes administratifs émis 
par les autorités d’ordre national, lorsqu’elles accomplissent des fonctions 
administratives du même ordre. Ensuite, le second alinéa donne également com-
pétence au Conseil d’État pour les recours de plein contentieux (annulations et 
préjudices) des actes administratifs émis par les autorités d’ordre national, et ce, 
quel qu’en soit le montant. 
De même, le Conseil  peut  annuler l’acte d’élection du Conseil d’admi-
nistration des Commissions de régulation, en cas de vices. Cependant, lors des 
recherches réalisées en vue d’élaborer la présente étude, il nous fut impossible de 
trouver un exemple concret de ce type d’annulation.
En poursuivant l’ordre hiérarchique de la juridiction administrative, les 
tribunaux administratifs connaissent en premier ressort des recours de pleine 
juridiction  des actes de toutes les autorités lorsque le montant est supérieur à 300 
salaires minimaux, et a contrario, ce sont les juges administratifs qui connaissent 
en premier ressort des recours de pleine juridiction des actes de toutes les autori-
tés lorsque le montant n’est pas inférieur à 300 salaires minimaux.
b. La compétence relative aux sanctions de la Surintendance des Services Publics 
domiciliaires
Même si l’acte administratif, objet de demande, est émis par une autre autorité, 
au regard de la répartition des compétences et dans le cadre de la juridiction 
administrative, les Commissions comme la Surintendance sont des autorités 
administratives d’ordre national. Par conséquent, les règles applicables sont les 
mêmes que celles applicables pour les Commissions. Cependant, étant donné 
que le contenu de la plupart des actes émis par la Surintendance consiste en une 
sanction, la compétence par rapport au Conseil d’État colombien pour les recours 
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Pour le reste, les tribunaux administratifs connaissent en premier ressort 
des recours de pleine juridiction émis par la Surintendance lorsque le montant 
est supérieur à 300 salaires minimaux et a contrario, les juges administratifs 
connaissent en premier ressort des recours de pleine juridiction émis par la 
Surintendance lorsque le montant n’est pas inférieur à 300 salaires minimaux.
Même si le contrôle juridictionnel est effectif, il est nécessaire d’utiliser 
d’autres mécanismes pour assurer la légitimité des autorités de régulation. 
Par conséquent, nous allons étudier les modalités concernant le contrôle non 
juridictionnel.
SECTION II : LE RÉGULATEUR, UNE AUTORITÉ SOUMISE AU CONTRÔLE NON 
JURIDICTIONNEL
Nous avons vu que le contrôle juridictionnel octroie une certaine légitimité aux 
autorités de régulation. Cependant ce contrôle n’est pas le seul existant. En droit 
français, le plus démocratique est le contrôle parlementaire88(1). Cependant, ce 
n’est pas le seul contrôle non juridictionnel existant (2). 
§. 1. Le contrôle parlementaire
En France, les régulateurs indépendants peuvent être consultés et doivent rendre 
compte de leur activité devant les commissions permanentes du Parlement89. Par 
conséquent, nous allons développer l’existence de ce contrôle (A) et les préoccu-
pations existantes pour le renforcer. (B)
88 Çagia TANSUG, La Régulation des Services Publics de Réseau en France et en Turquie - électricité et com-
munication électroniques, op. cit., p. 366. Cf. « MARCOU G., Introduction, droit de la régulation, service public et 
intégration régionale, Paris, 2005, L’Harmattan, Tome 2- Expériences européennes p. 23.
89 Hubert DEZANGLES, cf. p. 448 « Pour l’ARCEP, article L 135 C.P.C.E. : « L’Autorité rend compte de ses activités, 
et notamment des progrès réalisés eu égard aux objectifs mentionnés à l’Article L 32-1, devant les commissions 
permanentes du Parlement compétentes, à leur demande. Ces dernières peuvent consulter l’Autorité sur toute 
question relevant de sa compétence ». Pour la CRE: « Les commissions du Parlement compétentes en matière 
d'énergie, le Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, l'Observatoire national du service public de l'électricité et 
du gaz (rattaché au CES) et le Conseil économique et social peuvent entendre les membres de la Commission de 
régulation de l’énergie et consulter celle-ci sur toute question entrant dans le champ de ses compétences. Le pré-
sident de la Commission de régulation de l’énergie rend compte des activités de la commission devant les commis-
sions permanentes du Parlement compétentes en matière d'énergie, à leur demande », article 32, Loi n° 2000-108, 
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A. Un contrôle parlementaire perfectible
En France, le contrôle parlementaire est considéré par la plupart de la doctrine 
comme un contrôle faible (a) qui a son équivalent en droit colombien, mais plus 
complexe (b). Cette complexité de l’ordre juridique interne et la multiplicité 
des organes font que l’on se doit de mentionner les institutions administratives 
indépendantes de création constitutionnelle, sujet qui sera approfondi dans la 
deuxième partie de cette étude. 
a. La faiblesse du contrôle parlementaire français 
Il existe deux positions distinctes de la doctrine sur la considération du contrôle 
parlementaire. Pour les uns, ce contrôle est faible : « Le contrôle du Parlement 
n’exerce qu’au travers des débats législatifs que l’exécutif lui propose90. » Pour 
les autres, il est inexistant : « Il est vrai que les caractéristiques de la Constitution 
et notre tradition politique ne prédisposent pas le Parlement à exercer un contrôle 
politique continu sur les Autorités Administratives Indépendantes alors que ces 
dernières trouveraient une légitimité supplémentaire pour conduire leur action si 
s’instaurait un dialogue plus large avec les deux chambres91. »
En France, la possibilité pour les Commissions parlementaires de les audition-
ner est prévue, mais cette possibilité a été très peu souvent utilisée. Les autorités 
ont toujours montré au Parlement une information de qualité, ce qui a suscité des 
interrogations autour de la gestion des AAI92. 
Selon la loi du 3 janvier 2003, le président de la Commission de régulation de 
l’énergie pourra rendre compte des activités du régulateur devant les commissions 
permanentes compétentes du Parlement, seulement à leur demande.  « De plus, il 
est fréquent que les représentants des Autorités de régulation soient entendus par 
les commissions ou les délégations parlementaires par exemple, dans le cas de la 
CNIL, au regard de l’implication du régulateur dans l’application d’un dispositif 
normatif. » 
90 Jean-François LEPETIT, Etat, juge et régulateur, Paris, Petites affiches, 2 janvier 2003, nº 17, p.9, Paris, Dalloz, 
2004, p. 126.
91 Philippe AUBERGER, Régulation économique et démocratie - La démocratie déléguée, Paris, Dalloz, 2006, p 
236.
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Les évaluations réalisées au Parlement relèvent de la compétence soit de 
commissions, éventuellement sous l’aspect des missions d’information prévues 
par l’article 145 du règlement de l’Assemblée nationale, soit des délégations 
appartenant à chacune des assemblées ou communes aux deux. Cependant, 
au-delà de l’intervention du contrôle des représentants, la relation directe avec la 
société civile est de plus en plus prise en compte, soit au travers d’associations 
de consommateurs, particulièrement impliquées dans l’activité des Autorités de 
régulation, soit plus largement par l’organisation de débats publics des citoyens93.
Il nous reste à comparer ce contrôle avec celui du droit colombien, et plus 
précisément, à traiter de la complexité de l’ordre juridique colombien.
b. La complexité du contrôle politique colombien
En Colombie, le contrôle politique sur les Commissions existe, mais il est parti-
culièrement faible étant donné qu’il n’est pas effectué sur l’autorité proprement 
dite, mais directement sur les présidents des commissions. 
Par « contrôle politique », on entend la fonction constitutionnelle de la sur-
veillance du Parlement (Congrès), des actions ou omissions des fonctionnaires 
de l’État, notamment du pouvoir exécutif. Cela correspond aussi à la faculté de 
demander des informations sur le développement et le ,fonctionnement de ces 
autorités. Cependant, dans la réalité, ce contrôle n’est pas exercé totalement sur 
les Commissions, en comparaison avec le contrôle politique exercé sur la Banque 
centrale.
Établie dans le règlement du Parlement, du Sénat et de l’Assemblée nationale, 
la loi 5 du 18 juin 1992 consacre dans l’article 233 : « Les chambres pourraient, 
pour les études et les discussions des projets des lois, demander la participation 
aux ministres. Elle pourraient en plus demander la participation des directeurs 
de départements administratifs, le directeur de la Banque de la République, les 
directeurs des autorités décentralisées d’ordre national et la participation des 
autres fonctionnaires du pouvoir exécutif. »  Ce contrôle politique est exercé sur 
les Commissions de régulation, lesquelles, selon la loi, appartiennent au secteur 
central et sont décentralisées, car n’ayant pas de personnalité juridique. 







Chapitre II. Les contrôles portant sur les autorités de régulation, gage de légitimité
Le Conseil d’administration de la Banque de la République doit présenter au 
Congrès un rapport  sur ses politiques et sur sa gestion. Ce rapport doit inclure 
une évaluation des objectifs  et  des explications sur le développement de l’admi-
nistration et sur la situation financière de la banque. D’autre part, si le Congrès le 
considère nécessaire, il pourra demander des rapports supplémentaires94.
Compte tenu qu’en France et en Colombie, le contrôle politique reste insuffi-
sant, l’intervention de la société cilvile se révèle encore plus problématique, car 
en ce domaine le rôle des groupes de pression reste dominant.
B. Le renforcement nécessaire du contrôle parlementaire
Comme l’a signalé le Conseil d’État dans son rapport de 2001, ce contrôle a besoin 
de renforcements. Il résulte  d’une « faute de règles en la matière ». De plus, il 
est plus difficile à assurer pour le gouvernement, étant donné que l´indépendance 
ne signifie pas irresponsabilité politique. Ces organismes peuvent rendre compte 
de leurs actions devant les pouvoirs politique, législatif et exécutif. C’est cette 
surveillance qui assure le bon fonctionnement de ces autorités.
Selon les recommandations de ce rapport, il convient « de renforcer les méca-
nismes par lesquels les autorités administratives indépendantes sont amenées à 
rendre compte de leur action et de rechercher en particulier  les conditions d’exer-
cice d’un plus grand contrôle démocratique sur ces autorités95 ». Néanmoins, le 
point préoccupant est l’absence du gouvernement, car l’indépendance ne doit pas 
l’empêcher de faire face à ses responsabilités, ni de tenir compte des politiques 
générales et des intérêts nationaux96.
Différentes propositions furent élaborées pour améliorer le contrôle non 
juridictionnel sur ces autorités. Par exemple, la présence d’un commissaire du 
gouvernement, ou le droit à l’information, à demander  des délibérations pour 
faire valoir les orientations générales97, à demander des rapports et des publi-
94 Banque de la République, Les fonctions, disponible [en ligne] : http://www.banrepcultural.org/blaavirtual/
ayudadetareas/economia/funciones_del_banco_de_la_republica
95 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 370.
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cations ; c’est ainsi que les autorités peuvent rendre compte de leur activité aux 
pouvoirs publics, et montrer leurs activités et leur priorités98.
Afin d’assurer la transparence, en Colombie, les rapports des Commissions 
doivent être publiés en ligne, recommandation que demande la doctrine fran-
çaise99 pour que l’information soit ouverte au public. Nous allons donc étudier le 
type de rapports qui font l’objet de publication. 
§ 2. Les contrôles non parlementaires
En Colombie, la participation de la citoyenneté est très importante (A). Cependant, 
il y a d’autres contrôles non parlementaires qui sont exercés par les organismes de 
contrôle de l’organisation de l’État colombien. (B)
A. La participation de la citoyenneté
Ce contrôle est appelé aussi le « contrôle social » et il est exercé par la citoyen-
neté. Cela veut dire que les Commissions doivent rendre compte de leur gestion 
au travers de rapports annuels. Cette information est publique et tout citoyen 
peut la demander, à tout moment. De même, les résolutions générales émises par 
les Commissions, notamment celle de l’eau potable (CRA) doivent établir un 
processus de participation des citoyens avant  leur expédition définitive.
Dans sa décision C 150 de 2003, la Cour constitutionnelle a jugé que la par-
ticipation publique dans le processus précédent l’implémentation des régulations 
a pour finalité de développer la démocratie participative. 
La participation des usagers dans le processus de prise de décisions des 
Commissions de régulation est un droit fondamental inscrit dans les articles 178 
et 369  de la Constitution. L’État doit garantir la participation des consommateurs 
et des usagers dans les dispositions qui les intéressent ; et pour exercer ce droit, 
les organisations doivent créer des procédures internes qui soient démocratiques.
Cependant, la Cour a vérifié que dans la loi 142 de 1994 il n’existait pas de 
disposition, mécanisme ou recours ouvrant droit à la participation directe des 
organisations d’usagers spécifiquement applicable aux décisions des commis-
sions de régulation.
98 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op cit., p. 372-373.
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Même si la loi et la Constitution établissent un cadre général pour exercer la 
participation, il est nécessaire que les usagers puissent recevoir une information 
pertinente sur les décisions qui seront adoptées ; la Commission  de régulation 
doit pour cela nécessairement fournir l’information afin que les personnes qui 
participent puissent la connaître. 
Il faut, de même, que les usagers manifestent des recommandations et qu’elles 
soient prises en compte. Donc, pour que la participation soit effective, quatre 
éléments sont nécessaires : (I) La réception opportune de l’information, (ii) la 
représentation des organisations devant les Commissions (iii) la considération 
des propositions et (iv) que la Commission apporte des réponses motivées aux-
dites propositions100. 
Les mêmes critères peuvent être appliqués pour le droit des usagers à parti-
ciper au processus de fixation et de modification des tarifs. La Cour a reconnu 
que les Commissions, avant d’effectuer une régulation sur les cotes fixes, doivent 
prendre en compte les usagers, et que la participation des consommateurs est 
importante pour la prise de décisions sur la régulation.
Finalement, à partir de l’examen des normes 124.2 de l’article 124 de la loi 
142 de 1994, Il faut s’interroger sur le rôle des usagers dans la participation de 
la régulation : est-il de fait un corégulateur ? Sa participation est-elle assurée ? 
Les commissions prennent-elles en compte les recommandations des citoyens ? 
Donc, que les décisions soient prises en compte ou non, il est intéressant d’obser-
ver que la participation est assurée, mais il faut réfléchir sur son effectivité et sur 
l’obligation de considérer les recommandations des usagers. 
La possibilité de prendre en considération une recommandation ou non, a 
pour fondement l’indépendance de ces organes et le respect de leurs décisions. 
C’est toutefois l’occasion de rappeler aux commissions que leurs actes doivent 
rechercher l’intérêt public.
B. Autres contrôles exercés sur les commissions de régulation
Le contrôle externe est exercé par des organismes nationaux qui assurent le bon 
fonctionnement des autorités de la régulation. Il est exercé tout d’abord par la 
« Procuraduria general de la nación ». Le  mot procureur est un homonyme 
car il n’a pas la même signification qu’en France. En Colombie, le procureur 
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représente les citoyens devant l’État et se trouve à la tête du ministère public qui, 
à son tour, est composé de la « Personeria » et de la « Defensoria del pueblo ». 
La Procuraduria a des fonctions préventives, d’intervention et de discipline afin 
de surveiller les fonctionnaires publics. 
La « Contraloria general de la República » exerce aussi un contrôle externe. 
Elle est l’autorité en matière fiscale et sa fonction consiste à surveiller la bonne 
utilisation des ressources publiques. C’est une fonction complémentaire à celle 
de la « Contaduría general de la nation » qui exerce un autre type de contrôle 
fiscal sur les autorités de l’État ; mais elle détermine également les politiques sur 
la comptabilité du secteur public.
L’exigence de la régulation de certains secteurs a obligé les États postmodernes 
et démocratiques à faire une modification de l’architecture étatique101, traduite 
par la mise en place d’autorités de régulation. Ces autorités participent d’un vaste 
mouvement général aux fonctionnements des grands pays démocratiques, « qui 
tend par-delà la politique de décentralisation ou de déconcentration à un nouveau 
mode d’exercice du pouvoir d’État102. »
Actuellement, avec le phénomène de la mondialisation, la doctrine défend 
l’existence d’un droit de la régulation103 comme une branche du droit indépen-
dante, liée au droit administratif, au droit économique et au droit constitutionnel, 
grâce à l’existence des autorités de régulation.
Ces  autorités ont en charge l’équilibre de la fonction de régulation. En 
France, sous la pression des instances communautaires104, cet équilibre est assuré 
par « l’indépendance » des autorités de régulation, qui régulent le domaine éco-
nomique et des libertés. Mais en Colombie, l’équilibre des services publics est 
101 Jacques CHEVALLIER, L’Etat régulateur, op. cit., p. 36.
102 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op cit. p. 257.
103 Marie-Anne FRISON-ROCHE, Les régulations économiques : légitimité et efficacité : Définition du droit de la 
régulation économique, Paris, Dalloz, 2004, p. 7.
104 Jacques CHEVALLIER, L’Etat régulateur, op cit., p. 36. V. Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités admi-
nistratives indépendantes, op. cit., p. 371.
DEUXIÈME PARTIE 
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assuré par le dualisme des autorités de régulation, les unes pour l’exercice des 
fonctions des sanctions (Surintendances) et les autres pour réguler le champ des 
services publics « domiciliaires » (Commissions)105.
Après un historique de ce statut des autorités de régulations dans des pays 
comme la Grande-Bretagne et les États-Unis, nous nous concentrerons sur le 
développement de ces autorités en France et en Colombie (Chapitre I). Nous 
développerons ensuite une étude comparative portant sur le statut d’indépen-
dance de ces autorités, car en Colombie, à la différence de la France, la notion 
d’indépendance n’est pas la même (Chapitre II).
105 Le mot « domiciliaires » fait référence aux services publics dans les foyers d’habitation : l’électricité,  l’eau et 
le téléphone fixe.  
CHAPITRE III. LA CRÉATION DES AUTORITÉS DE 
RÉGULATION AU SEIN DE L’ÉTAT
Le contexte dans lequel sont créées les autorités de régulation a  toujours été 
objet de débat dans tous les pays qui ont ce type d’autorités. Les principales 
controverses concernent le rôle du chef du gouvernement sur ces autorités, leur 
statut, leur rapport avec le Parlement, leur contrôle et leur qualification dans 
l’ordre juridique.
Par conséquent, afin de comprendre la notion juridique de ces autorités nous 
allons étudier tout d’abord les origines des autorités de régulation (Section I). 
Nous réfléchirons ensuite sur leur nature juridique actuelle (Section II).
SECTION  I : LES ORIGINES DES AUTORITÉS DE RÉGULATION
Le droit français, influencé par le droit communautaire et nord-américain, a adapté 
les autorités de régulation à la réalité juridique. Il en va de même en Colombie, 
État qui a subi l’influence des États-Unis et de la France, notamment en droit 
administratif.
Avant d’étudier le contexte de la création de ces autorités (2), nous dévelop-
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§ 1. L’influence étrangère 
Les autorités administratives indépendantes font aujourd’hui partie de la structure 
de l’État. Nous observons qu’elles existent dans la plupart des pays occidentaux. 
En France, on admet généralement l’existence d’une certaine influence des 
modèles nord-américain et britannique. En Colombie, l’influence des États-Unis 
et de la France est remarquable. 
Cependant, il existe des convergences quant à l’influence de la Grande-
Bretagne ou des États-Unis en France106.  L’expérience des États-Unis est la plus 
ancienne. Y ont été développées107 tout d’abord les lois Sherman de 1890 et Clayton 
de 1914, dans le cadre de la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles. Ensuite, 
est apparue la volonté de garantir l’intérêt général. Ces bases ont constitué les 
autorités de régulation américaines sous la forme de commissions indépendantes, 
« Independent agencies » ou « Independant regulatory commissions – IRC » en 
1887, avec la création de l’Interstate commerce commission ICC  par le Congrès. 
Ces commissions sont indépendantes de l’exécutif mais restent liées au Congrès, 
ce qui pose des problèmes avec la séparation des pouvoirs du fait qu’elles exercent 
des fonctions exécutives, législatives et quasi-juridictionnelles108. 
En Grande-Bretagne, les AAI s’appellent « Quangos » (Quasi autonomous109 
non gouvernemental organizations) appelées également « Fringe Bodies » ; elles 
disposent d’un personnel et d’un budget propre. Pour garantir l’indépendance 
de ces organes, le directeur général est inamovible durant la durée de son man-
dat. Les originalités du Le système britannique comprend deux originalités. La 
première est que le régulateur est individuel, le directeur fait les rapports ; et la 
deuxième concerne les décisions du régulateur britannique, car elles sont suscep-
tibles d’appel auprès de l’organe en charge de la concurrence. 
106 Michel GENTOT, Les autorités administratives indépendantes, op. cit., p.20. 
107 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités administratives indépendantes, op. cit., p. 281.
108 Ibidem.
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§ 2. Les contextes colombien et français
En France, la création de ces autorités est plus ancienne qu’en Colombie. La 
tradition juridique française a permis de renforcer les mécanismes, de développer 
leur statut et d’adapter ces institutions à la réalité moderne.
Mais en Colombie, la naissance de ces autorités est plus récente ; c’est en 
1994 que le législateur a décidé de déléguer la fonction de surveillance et de 
régulation des services publics aux autorités du secteur central.
Nous allons étudier l’origine des autorités de régulation. En France tout 
d’abord, à savoir celle des autorités administratives indépendantes (A) et en 
second lieu leur équivalent en Colombie, c’est-à-dire les Commissions de régu-
lation (B).
A. Origine des autorités administratives indépendantes
La création des AA montre l’évolution du droit administratif. C’est en France 
que la notion de AAI apparaît, en 1968, dans les conclusions du Commissaire du 
gouvernement Jacques Rigaud : « À l’époque contemporaine, la belle harmonie 
de l’administration classique à deux dimensions, celle de la hiérarchie et celle 
de la tutelle, est fort compromise ; nous avons assisté pour de multiples causes à 
la création de nouveaux organismes qui, sans pouvoir être qualifiés d’autorités 
décentralisées au sens que notre droit attache à cette expression, ne  sont pas 
pour autant soumis au pouvoir hiérarchique du ministre. Ce sont des organismes 
qu’on pourrait dire « à compétences propres ». Institués par le pouvoir législatif 
ou réglementaire, ils ont pour objet soit de permettre la participation des citoyens 
ou des intérêts organisés, soit de donner aux administrés la garantie de l’indé-
pendance  des personnes qui concourent à la décision. Et ces organismes sont 
dotés, non d’une fonction consultative, mais bien d’un pouvoir de décision110.» 
Selon Marie-Anne Frison-Roche, « la création des autorités administratives 
a restauré la confiance à l’égard d’un organisme « tout neuf » et sans lien avec 
110 Olivier GOHIN, Institutions administratives, op. cit., cf. « Conseil sur CE, 6 décembre 1968, ministre des Armées 
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un système mal-aimé, mais elle achève en même temps d’accréditer l’idée que ce 
dernier ne mérite plus considération111 ». 
Les AAI ont été créées en France en 1978, tout d’abord pour la protection des 
libertés, avec la loi du 6 janvier 1978  relative à l’informatique, aux fichiers  et aux 
libertés, créant la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 
Depuis, sont apparues la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), la Commission des opérations de bourse, remplacée par l’Autorité de 
marchés financiers, la Commission bancaire (COB), le Conseil de la concurrence, 
l’Autorité des nuisances sonores aéroportuaires, en 1999 (ACNUSA), et l’Au-
torité de régulation des communications électroniques  et des postes (ARCEP).
La plupart des autres organes régulateurs apparaissaient jusqu’à ces derniers 
temps comme de simples services de l’État112. Les AAI ont en commun trois 
caractéristiques: l’exercice d’une autorité, l’indépendance organique, et la nature 
administrative113. Elles ne sont ni juridictionnelles, ni subordonnées au pouvoir 
exécutif ; elles sont dotées de pouvoirs  afin d’accomplir la mission de régulation. 
En France, l’objectif était celui de protéger les domaines sensibles qui exi-
geaient une impartialité et une indépendance. Mais avec le temps, cette indépen-
dance et le contrôle ont suscité de remarquables débats au sein des pays qui ont 
ces types d’autorités. 
La doctrine française appelle les autorités de régulation, autorités administra-
tives indépendantes. Nous allons donc nous référer aux AR comme des AAI car 
comme il a été mentionné dans la première partie de cette étude, toute AAI est 
une autorité de régulation114. 
Il nous reste à approfondir la notion d’autorité administrative indépendante 
au sein de l’ordre juridique français.
111 Patrice GÉLARD, Rapport sur les autorités administratives indépendantes, Office parlementaire d'évaluation de 
la législation. Tome I : Rapport 2006.
112 Richard MOULIN, Droit public des interventions économiques, op. cit., p.166.
113 Çagia TANSUG, La Régulation des Services Publics de Réseau en France et en Turquie - électricité et commu-
nication électroniques, op. cit., p. 310.
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B. Origine des Commissions de régulation
En Colombie, l’État est passé d’un État interventionniste à un État régulateur 
sous l’exécution du programme de rénovation de l’administration publique, au 
cours des années 90, avec la transformation de l’économie et l’ouverture de la 
concurrence sur le marché. Ce qui n’a pas donné lieu à un marché libre, mais 
régulé115.
La Constitution colombienne de 1991 a créé deux types d’organes en matière 
de régulation ; les organismes d’origine constitutionnelle, et les organismes d’ori-
gine légale. Les organismes constitutionnels sont la Banque de la République, 
l’Autorité nationale de télévision et les organismes universitaires. Ils ont la per-
sonnalité juridique, l’autonomie administrative, patrimoniale et technique, et ne 
sont pas des organismes décentralisés. Ce phénomène est observable par exemple 
pour le fonctionnement de la Banque de la République qui a besoin d’autonomie et 
d’indépendance. Son devoir est d’assurer la stabilité de la monnaie colombienne 
et elle n’appartient à aucun pouvoir de l’État, donc ses affaires sont propres. Cela 
marque une différence avec la France, où le Conseil de la politique monétaire, 
l’organe directeur de la Banque de la France, a perdu ses pouvoirs décisionnels 
et n’est pas considéré comme une AAI en raison de sa fonction qui est purement 
consultative116. 
Les organes de création constitutionnelle sont identifiés parce qu’ils sont 
indépendants. Les autres organismes qui ont été créés par la loi sous l’ordon-
nance de la Constitution sont les Commissions de régulation de services publics 
et les Directions. 
Autre cas comparable dans le système juridique colombien, celui des CAR – 
Les Corporations autonomes régionales. Ce sont des organismes administratifs, 
mais ils ne sont ni attachés ni en lien avec aucune autre entité. Elles ont un degré 
d’indépendance, mais elle n’est pas totale et leurs fonctions sont liées à la préser-
vation de l’environnement117. Il est important de faire mention de ces organismes 
115 William ZAMBRANO (dir.), Manuel RESTREPO, Sociedad, Estado y derecho: El tránsito de intervencionismo a 
la regulación en el Estado colombiano, Bogotá, Universidad del Rosario, 2014. 
116 Bertrand du MARAIS, Droit public de la régulation économique, Paris, Dalloz, 2004. 
117 Gustavo PENAGOS, Derecho administrativo nuevas tendencias, tomo 1, parte general, Bogotá, Ediciones 







Les autorités de régulation des services publics en France et en Colombie
étant donné que c’est par extension et développement jurisprudentiel que la Cour 
constitutionnelle  les a  qualifiés d’indépendants au même titre que les organes de 
création constitutionnelle. Nous pouvons donc légitimement nous interroger sur 
les pouvoirs du juge. Est-il un législateur ? Sous quelle normativité nationale ou 
internationale possède-t-il l’attribution de qualifier des organismes administratifs 
comme des organismes constitutionnels dans une décision ? 
Le titre V de la Constitution colombienne, sur la structure de l’État, établit 
dans l’article 113 : « Les branches du pouvoir public sont : la législative, l’exécu-
tive et la judiciaire. De plus il existe d’autres organes autonomes et indépendants 
pour l’accomplissement des fonctions de l’État (…). »  L’Assemblée nationale 
de 1991118, comme constituant primaire, a énoncé dans l’exposé des motifs qu’il 
existe d’autres organes qui ne correspondent pas aux branches traditionnelles des 
pouvoirs publics. Ces « autres organes » sont les CAR. 
SECTION II : LA NATURE JURIDIQUE DES AUTORITÉS DE RÉGULATION
Sur ce point et d’une manière générale, la France et la Colombie sont très 
comparables. Les deux ordres juridiques ont des autorités de régulation avec un 
rôle important.  En France, le Premier ministre détient le pouvoir réglementaire 
général et en Colombie, la fonction du président de la République est de veiller 
à l’efficience des services publics. Puisque le chef du gouvernement a donc une 
influence dans la notion d’autorité de régulation, nous  étudierons tout d’abord le 
développement de la notion d’autorité de régulation, puis la prérogative du chef 
du gouvernement par rapport à la fonction de la régulation.
§ 1. Notion d’autorité de régulation
Les systèmes juridiques objets de cette étude ont à la fois beaucoup de similitudes 
et de différences. La différence la plus notable y est celle de la notion et du statut 
des autorités de régulation. 
Tandis qu’en France les autorités de régulation sont des autorités adminis-
tratives indépendantes, (A)  en Colombie elles ne sont pas indépendantes mais 
demeurent des autorités administratives de création légale (B).
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A. Notion d’autorité administrative indépendante
Selon le rapport du 2001 du Conseil d’État, les AAI ne sont ni des juridictions 
ni des personnes morales distinctes de l’État. On peut les identifier par trois 
caractéristiques.
La première caractéristique est l’Autorité. Elles sont investies des compé-
tences et des pouvoirs de décision propres, car d’une manière générale, elles 
exercent un pouvoir d’influence119 ou autrement dit, ce sont des organismes qui 
n’ont pas seulement la fonction consultative, et leur existence obéit à la nécessité 
de régulation ou protection des domaines sensibles ou du bon fonctionnement du 
marché dans l’économie120.
L’indépendance est la deuxième caractéristique et elle est assurée par le mode 
d’élection des membres et par l’intervention du pouvoir politique. L’indépendance 
signifie en outre qu’elles ont des compétences propres et qu’elles ne sont pas 
soumises au contrôle hiérarchique et de tutelle. Cela signifie que les AAI ne 
reçoivent ni ordre ni instruction du gouvernement121. Sur ce point, nous pouvons 
nous demander si l’indépendance signifie l’absence de tout contrôle, car même 
si elles échappent à tout contrôle de tutelle, elles restent soumises au contrôle 
parlementaire ; leur statut est donc législatif et non constitutionnel. 
Finalement, ce caractère administratif est l’élément qui a un strict rapproche-
ment avec le principe de séparation des pouvoirs. En effet, pour certains, les AAI 
relèvent  du pouvoir administratif de l’État et appartiennent  au pouvoir législatif. 
Cependant, le législateur ne leur a pas donné ce statut donc, concrètement, elles 
relèvent de l’État puisqu’elles n’appartiennent ni à l’autorité judiciaire ni à l’exé-
cutif122. De surcroit,  elles agissent toujours au nom de l’État.
a. Le débat sur la séparation des pouvoirs
Le Conseil constitutionnel a reconnu la nature administrative des AAI. Néanmoins, 
au regard de la séparation des pouvoirs, cela pose de nombreux problèmes en 
119 Michel GENTOT, Les autorités administratives indépendantes, op. cit., p.14.
120 Marc GJIDARA, Le contrôle exercé par le juge administratif sur les Autorités Administratives indépendantes, 
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raison de leurs fonctions. Comme les trois pouvoirs ont une fonction juridic-
tionnelle, une fonction exécutive, et une fonction législative123, les autorités de 
régulation se trouvent face à deux problématiques par rapport à la théorie de 
la séparation des pouvoirs. La première concerne les pouvoirs des AAI et la 
seconde, celle de la place des autorités de régulation au sein de l’État. Le Conseil 
constitutionnel pointe du doigt le rapport entre la fonction juridictionnelle et la 
fonction exécutive. La décision de 1989 est la première portant sur la constitu-
tionnalité d’un tel pouvoir confié à des autorités administratives indépendantes124. 
La notion de quatrième pouvoir a une connotation relativement péjorative125. 
Le concept a  été utilisé pour décrire le pouvoir des agences aux États-Unis.  Le 
débat portait sur la reconnaissance de l’existence de fait d’un quatrième pouvoir, 
ce qui conduit donc à la négation de la conception tripartite des pouvoirs, ancrée 
dans la conception de l’État, notamment depuis sa conceptualisation dans « 
L’Esprit des lois » du Montesquieu126.
Les autorités de régulation, en effet, exercent les trois « pouvoirs » sans pour 
autant en constituer un nouveau. Toutefois, la séparation des pouvoirs, garantie 
dans l’article 16 de la D.D.H.C., et qui énonce que « toute société dans laquelle 
la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déter-
minée, n’a point de Constitution », nous fait penser que le cumul des pouvoirs 
est en contradiction avec la conception de Montesquieu127. « Cependant, comme 
évoqué précédemment, Charles Eisenmann s’est employé à démontrer que l’in-
terprétation strictement séparatiste diffère de la pensée de Montesquieu. Selon 
lui, à l’inverse de cette interprétation, la pensée de Montesquieu  n’implique 
en  effet nullement qu’un « organe » ne puisse participer à plusieurs « pouvoirs 
» (entendons «fonctions ») à la fois ; elle exige simplement qu’un organe ne 
123 Pierre de MONTALIVET, Constitution et autorités de régulation, Revue du droit public et de la science politique 
en France et à l'Étranger, 01 mars 2014 n° 2, p. 316 
124 Alain PARIENTE, Le Conseil constitutionnel et la théorie de la séparation des pouvoirs, Paris, Etudes Dalloz la 
séparation des pouvoirs, 2007, p. 71.
125 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des autorités de régulation sectorielles : communications électro-
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puisse exercer le «cumul » de deux pouvoirs pris en bloc, dans leur totalité128 ». 
Il est donc possible de concilier la séparation des pouvoirs avec les autorités de 
régulation.
b. La qualification autour du concept d’autorité administrative indépendante 
La doctrine et la jurisprudence ont joué un rôle important sur le statut actuel des 
autorités de régulation. Tout d’abord, les juges administratifs et constitutionnels 
ont réaffirmé l’appartenance à l’exécutif de ces autorités en remarquant que ces 
pouvoirs ne sont pas comparables à ceux du Parlement. Le Conseil d’État, par 
sa décision d’assemblée Retail du 10 juillet 1989, a reconnu comme « autorité 
administrative » le médiateur de la République. Le Conseil constitutionnel égale-
ment, à travers ses décisions du 18 septembre 1986 et du 28 juillet 1989, relatives 
respectivement à la Commission nationale de la communication et des libertés et 
à la Commission des opérations de bourse129. 
Mais le débat sur l’indépendance n’est pas clos pour autant ; il est vu comme 
contradictoire. Parler d’indépendance d’une autorité administrative130 et dire que 
ces autorités sont constitutionnalisées comme une proposition sur la non sou-
mission au gouvernement peut paraître paradoxal. « À défaut de dire, on peut 
faire. C’est ainsi que s’est effectué jusqu’ici, hormis le cas du Défenseur des 
droits, ce que l’on peut appeler la constitutionnalisation des AAI. Il ne s’agit 
pas de reconnaître constitutionnellement leur singularité institutionnelle mais de 
soumettre celle-ci au droit constitutionnel131.» Ce positionnement institutionnel 
des AAI dans le cadre constitutionnel serait un sujet intéressant à traiter132.
128 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des autorités de régulation sectorielles : communications électro-
niques, énergie et postes, op. cit., p. 206 ; cf. Montesquieu, L’Esprit des lois, Livre XI, Chapitre 6.
129 Patrice GÉLARD, Rapport sur les Autorités Administratives Indépendantes, op cit., p. 206.
130 Aude ROUYERE,  La constitutionnalisation des Autorités Administratives Indépendantes : quelle signification, 









Les autorités de régulation des services publics en France et en Colombie
B. Notion de Commission de régulation
Même si certains auteurs soutiennent que « le service public est la composante 
la plus importante des objectifs de nature non économique de la fonction de 
régulation133 », ce n’est pas le cas en droit colombien, car les Commissions de 
régulation de ce pays ont été créés uniquement pour réguler les services publics 
« domiciliaires ».
En Colombie, les autorités de régulation ne sont pas des autorités adminis-
tratives indépendantes134. « De nature administrative, les commissions de régu-
lation des services publics domiciliaires exercent la fonction que la Constitution 
colombienne de 1991 a attribué au président de la République pour la détermi-
nation des politiques générales d’administration et de contrôle de l’efficience 
des services publics arrivant au domicile des citoyens, notamment l’eau, le gaz, 
l’électricité135. » Le président de la République a été autorisé par l’article 68 de 
la loi n° 142 du 11 juillet 1994 à déléguer cette fonction aux commissions de 
régulation, ce qui a été fait par le décret n° 1524 du 15 juillet 1994. La loi 142 a 
confié aux CR les litiges entre opérateurs du service public.
Dans l’exposé des motifs  de la loi 142 de 1994, il est dit qu’en développement 
de l’article 370 de la Constitution politique, est créée la Direction de services 
publics, laquelle n’a pas la fonction d’édicter les règles mais de vérifier son accom-
plissement. Donc, en droit colombien, la régulation relève de la responsabilité de 
deux institutions séparées au niveau national, les Commissions et la SSPD ou 
Surintendance des services publics domiciliaires, qui est multisectorielle. 
Les Commissions de régulation n’ont pas d’autonomie ni d’indépendance, 
parce que, tout comme les agences en France, elles sont organisées sous la forme 
d’unités administratives, , mais de caractère uniquement administratif. Elles 
sont attachées aux ministères et sont dépourvues de la personnalité juridique, 
elles sont donc dépendantes des décisions gouvernementales. Actuellement, 
il existe trois commissions de régulation : La Commission de régulation de 
133 Gérard MARCOU (dir.), Droit de la régulation, service public et intégration régionale, tome 1, Comparaison et 
commentaires, Paris, L’harmattan, 2005, p. 11.
134 Hugo SÁNCHEZ H., La noción de autoridad administrativa independiente en España y en Colombia, Bogotá, 
Ediciones doctrina y ley, 2016.
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l’énergie, la Commission de régulation de l’eau et la Commission de régulation 
des télécommunications136. 
Malgré l’indépendance reconnue des Commissions de régulation, il est 
contradictoire de dire que des autorités administratives rattachées, surveillées et 
liées à l’administration de l’État et n’ayant pas une personnalité juridique sont 
indépendantes. Cela constitue un des points centraux du débat dans la doctrine 
colombienne. 
Du fait que les Commissions n’ont pas de personnalité juridique, en termes 
contentieux, la conséquence est la même qu’en France : la réclamation pré-
alable « dont il faut rappeler qu’elle est obligatoire dans le plein contentieux 
en application de l’article R. 4211 du Code de justice administrative – doit être 
adressée au ministre compétent et, en aucun cas, au président de l’Autorité en 
cause137». A contrario, la responsabilité des autorités de régulation dotées de la 
personnalité morale « lorsqu’elles disposent d’une personnalité morale propre, 
(…) doivent supporter sur leur patrimoine les actions en responsabilité dirigées 
contre elles138 ».
§ 2. La prérogative  du chef de gouvernement
En France, tel qu’il est d’usage au sein d’un régime semi-présidentiel, le chef 
du gouvernement est le Premier ministre. En revanche en Colombie, le chef du 
gouvernement est le président de la République, étant donné que le régime dans 
ce pays est présidentialiste.
C’est pourquoi nous analyserons tout d’abord la prérogative de l’article 21 
de la Constitution de 1958 (A) et par la suite, la prérogative de l’article 370 de la 
Constitution colombienne de 1991 (B).
136 José SERNA (dir.), La función normativa de las Comisiones de regulación de servicios públicos domiciliarios, 
op. cit.
137 Benoît DELAUNAY, Droit public Autorités de régulation et responsabilité de la puissance publique, Revue du 
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A. L´article 21 de la Constitution française de 1958
En France, la compétence générale du pouvoir réglementaire est à la charge du 
Premier ministre. « Lorsqu’un organe spécialisé se voit attribuer  le pouvoir de 
régler lui-même certaines matières, il pourrait donc empiéter sur les compétences 
reconnues  aux organes constitutionnels de l’État, notamment ceux chargés du 
pouvoir réglementaire général139. »
Il est soutenu que les AAI sont une exception à l’absence de pouvoir hiérar-
chique. La question de la constitutionnalité a suscité de notables problématiques 
juridiques. Cette question a été posée par l’Assemblée générale du Conseil d’État ; 
les AAI « constituent une catégorie non prévue par le constituant et difficilement 
conciliable  avec l’équilibre des pouvoirs mis en place par lui140 ».
La principale difficulté va être celle de combiner la concentration des compé-
tences avec la conception française de la séparation des pouvoirs.  Ces obstacles 
obéissent à l’ordre constitutionnel, avec des conséquences institutionnelles et 
politiques. L’article 20 de la Constitution française établit : « Le Gouvernement 
détermine et conduit la politique de la nation. Il dispose de l’administration 
et de la force armée. Il est responsable devant le Parlement (…). » De même, 
l’article 21 dit : « Le Premier ministre dirige l’action du Gouvernement. Il est 
responsable de la défense nationale. Il assure l’exécution des lois. Sous réserve 
des dispositions de l’article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux 
emplois civils et militaires. » 
C’est la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui va permettre au modèle 
régulateur indépendant de s’implanter en France, à travers la forme spécifique de 
l’AAI141. Cela, étant donné que la jurisprudence du CC a permis l’insertion du 
régulateur des AAI dans l’ordre constitutionnel français. 
Actuellement, les AAI peuvent être qualifiées de « régulateurs » au sens de 
la conception économique de la régulation donné par B. du Marais142. Dans le 
premier cercle, on retrouve le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) qui suc-
cède à la Haute autorité de la communication audiovisuelle et à la Commission 
139 Richard MOULIN, Droit Public des interventions économiques,  op. cit., p. 157.
140 Olivier GOHIN, Institutions administratives, op. cit., p.322.
141 Bertrand du MARAIS, Droit public de la régulation économique, op. cit., p.511. 
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nationale de la communication et des libertés, la Commission des opérations de 
bourse (COB), et l’Autorité de régulation des télécommunications (ART). Dans 
le « deuxième cercle » on peut citer la Commission bancaire, le Comité des 
établissements de crédits et des entreprises d’investissement (CECEI), le Conseil 
de la concurrence, la Commission de contrôle d’assurances, la Commission de 
contrôle des mutuelles et des institutions de prévoyance, la Commission natio-
nale d’équipement commercial, le Conseil de discipline de la gestion financière 
(CDGF). Et finalement, dans le troisième cercle143, la Commission de régulation 
de l’électricité (CRE). 
 « Le système français repose sur le principe de la subordination de l’ensemble 
des administrations de l’État au gouvernement responsable devant le Parlement 
». Cette idée de soumission de l’administration au principe de hiérarchie propre 
de l’État unitaire a été vivement critiquée.
B. L’article 370 de la Constitution colombienne de 1991
Nous venons de voir qu’en France la compétence réglementaire est d’une cer-
taine manière « déléguée » aux AAI, mais en Colombie, c’est au président de 
la République qu’elle revient, notamment  dans l’efficience et la régulation des 
services publics. Dans l’ordre juridique colombien, la délégation du pouvoir 
réglementaire résulte impossible car cela a des conséquences sur la responsabi-
lité, notamment sur la responsabilité politique. 
La nature juridique des CR est encadrée par la loi 142 de 1994. Selon l’ar-
ticle 68, les Commissions existent en fonction de la délégation des fonctions de 
l’article 370 de la Constitution. Selon cet article, le président doit donner un sens 
aux politiques générales de l’administration et le contrôle et l’efficience des ser-
vices publics. L’existence des Commissions est donc dépendante des fonctions 
présidentielles.
Nous pouvons d’ores et déjà observer que comme en France, les autorités 
de régulation ne sont pas indépendantes du législateur : en Colombie, selon la 
doctrine, elles ne sont pas indépendantes du président, parce qu’il a la possibilité 
de les dissoudre. Cependant, il est contradictoire de dire qu’il peut les dissoudre, 
143 Andrés OSPINA, L’activité contentieuse de l´administration en droit français et colombien, op. cit., p.842. Cf. 
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étant donné que les Commissions ont été créées par le législateur et non par le 
président. 
Il existe trois caractéristiques dont il faut tenir compte à propos de cette 
délégation. La première est que les Commissions, en vertu de la délégation, ne 
sont que des organismes de l’État. En second lieu, la délégation du législateur est 
seulement une autorisation. Et finalement, il faut rappeler que dans notre ordre 
juridique, la délégation exonère  la responsabilité de la personne qui délègue.
Selon l’article 370 de la Constitution colombienne, la compétence du pré-
sident est de deux types. Le premier concerne les politiques générales mais cette 
compétence n’est pas autonome car c’est une fonction qui doit être régulée par le 
législateur. Le deuxième porte sur le contrôle et l’efficience des services publics ; 
cette compétence est exercée par la Direction des services publics. 
Pour ce qui concerne la nature juridique des Commissions, la Cour consti-
tutionnelle, dans sa décision 1162 du 6 septembre 2000, a jugé, qu’elles font 
partie intégrante du pouvoir exécutif (branche exécutive) et par conséquent, le 
président de la République est l’autorité suprême de celles-ci. De plus, la déléga-
tion d’émettre des règlements généraux est constitutionnelle, mais les actes de la 
commission sont subordonnés aux politiques du gouvernement.
La Cour conclut en disant que les Commissions sont donc des organes 
spécialisés de caractère purement administratif, et donc que la régulation des 
services publics en Colombie n’est qu’une modalité d’intervention de l’État 
dans l’économie afin de réaliser les corrections d’un marché imparfait. Ainsi, la 
régulation est un développement de l’attribution de police administrative, et n’est 
pas seulement une fonction du président mais également de l’État.
Il est nécessaire de souligner que les Commissions sont des organismes 
« adscrits » ou « attachés » aux ministères ; elles sont donc subordonnées aux 
politiques du ministère correspondant. Selon Gil, cela nous fait penser que les 
Commissions sont des organismes secondaires, car  subordonnés au ministre et à 
la politique gouvernementale144. 
144 Ricardo HOYOS, La competencia de las comisiones de regulación ante la jurisprudencia. Documento inédito, 
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Les autorités de régulation en Colombie sont d’influence anglo-saxonne mais 
elles obéissent au système présidentialiste de la Constitution de 1991, où l’indé-
pendance ne signifie pas une différence organique avec l’exécutif145.
Finalement, il faut s’interroger sur le rapport entre la régulation et l’indépen-
dance, si l’existence d’une indépendance est nécessaire afin de mieux réguler, ou 
si le rôle de ces autorités peut être subordonné. 
145 Enrique GIL, La valoración jurídica de las manifestaciones normativas de las comisiones de regulación: los 
sutiles límites entre la función administrativa que les es propia y las funciones legislativa y judicial, op. cit., p.155. 

CHAPITRE IV. LE STATUT D´INDÉPENDANCE 
DANS LA RÉGULATION
La doctrine française s’est efforcée de défendre l’indépendance comme élément 
d’assurance de la régulation. Ainsi : « Le statut d’autonomie est inhérent à l’idée 
même de régulation : la régulation ne peut en effet être efficace que si les ins-
tances qui en sont chargées disposent d’une liberté d’action au sein des structures 
étatiques146. »  Il est nécessaire que la prise en charge de la régulation incombe à 
des instances « neutres » et « objectives », n’étant pas sous le contrôle du pouvoir 
exécutif, afin d’avoir un juste « équilibre147 ». Nous allons voir cependant que 
l’indépendance totale n’est pas synonyme de parfaite régulation.
Tant les Autorités de régulation que les Commissions de régulation possèdent 
une composition et une structure perfectible. Afin de comprendre quelle place 
tient l’indépendance dans la régulation, nous allons étudier tout d’abord le 
contenu de l’indépendance au sein les Autorités de régulation (Section I) ; nous 
étudierons ensuite le statut des membres des Autorités de régulation (Section II).
SECTION I : LE CONTENU DE L’INDÉPENDANCE
L’indépendance, au sens juridique du terme, peut  être définie comme la «situation 
d’un organe public auquel son statut assure la possibilité de prendre ses décisions 
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en toute liberté et à l’abri de toutes instructions et pressions148 ».  Cependant, dans 
le contexte de la régulation, le terme d’indépendance est bien plus élargi. 
Avant d’étudier l’indépendance en France et en Colombie (2), nous allons 
étudier l’absence de pouvoir hiérarchique en tant  que composante de l’indépen-
dance (1).  
§ 1. L’absence du contrôle hiérarchique 
Dans une administration centralisée, le contrôle hiérarchique est exercé par des 
organes supérieurs qui ont des pouvoirs sur les actes des inferieurs. Le supé-
rieur peut donc reformuler ou annuler les actes, non seulement pour des raisons 
d’illégalité mais surtout lorsqu’il les considère inopportuns. Ces pouvoirs sont 
inhérents au supérieur sans que soit nécessaire une quelconque autorisation ; par 
conséquent, l’autorité subordonnée reste soumise au supérieur et à son contrôle149.
Les systèmes juridiques français et colombien sont caractérisés par le prin-
cipe de subordination par lequel les autorités sont soumises au gouvernement, 
responsable devant le Parlement. L’existence des autorités administratives qui 
agissent au nom de l’État mais qui ne sont pas subordonnées au gouvernement 
demeure une exception dans ces deux pays.  De ce fait,  il est admis qu’à partir 
de 1968, peuvent exister des organismes avec des compétences propres et non 
soumis au pouvoir hiérarchique150.
§ 2. L’indépendance des Autorités de régulation
L’indépendance et l’impartialité ont été des sujets amplement traités par la doc-
trine et la jurisprudence. Le terme d’indépendance dans le domaine des structures 
administratives est inusité et ne correspond pas à l’image traditionnelle de l’ad-
ministration151. G. Braibant, en 1979, nous dit que l’indépendance est « tout à fait 
inédite dans notre droit public et paraît constituer, à première vue, une contradic-
tion dans les termes. Dans notre tradition politique, en effet, l’administration n’est 
148 Gérard MARCOU, La notion juridique de régulation, AJDA 2006, p. 347.
149 Jean RIVERO, Droit administratif, Paris, Dalloz, 2011, p. 266.
150 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités administratives indépendantes, op cit., p. 284.
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pas, du moins en principe, indépendante : elle est subordonnée au gouvernement 
et à travers lui,  au Parlement. L’indépendance est réservée par la Constitution  à 
l’autorité judiciaire et l’on sait d’ailleurs  combien elle est relative ». Et il ajoute 
que cette indépendance correspond plutôt à une autonomie152.
A ce propos, dans sa décision 86-217 DC du 28 juillet 1989, le Conseil 
constitutionnel a jugé que l’indépendance des autorités de régulation signifie 
plutôt « impartialité », voire autonomie, ce qui contribue, là encore, à les bana-
liser. Il ne s’agit pas en tout cas d’une « indépendance » à proprement parler, 
qui serait constitutionnellement opposable au législateur, dans la mesure où il a 
été jugé que celui-ci pouvait remplacer une Autorité de régulation par une autre, 
composée différemment153.
Contrairement à la doctrine existante sur le pourvoir réglementaire autonome, 
le CC a jugé que l’attribution des compétences à ces autorités devait être compa-
tible avec les prescriptions de la Constitution, conférant le pouvoir réglementaire 
national au Premier ministre. Ce pouvoir réglementaire spécial ne subordonne 
pas le pouvoir général propre du gouvernement. Le CC a admis, au moyen de 
cette décision, que les dispositions de l’article 21 « ne font pas obstacle à ce que 
le législateur confie à une autorité autre que le Premier ministre le soin de fixer 
(…) des normes permettant de mette en oeuvre une loi » « dans une domaine 
spécifique154 ».
Nous avons vu précédemment que même si les autorités de régulation sont 
indépendantes du gouvernement, cette indépendance n’est pas totale. Il faut 
encore que l’activité des AAI soit soumise à un contrôle démocratique, confor-
mément à l’article 15 de la Déclaration des droits de  l’homme et du citoyen de 
1789, aux termes duquel « la société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration155».
152 Ibidem. 
153 Louis FAVOREU (dir.), Droit constitutionnel, op. cit., p. 231.
154 Ibidem.
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Les Autorités de régulation ne peuvent être indépendantes en dehors de l’État, 
mais seulement indépendantes au sein de l’État. En effet, tant en France qu’en 
Colombie elles sont créées par le législateur, qui peut les dissoudre156. 
La jurisprudence constitutionnelle colombienne a également décrété les 
principaux points concernant l’autonomie des Commissions, leurs limites, leurs 
exceptions et leur élargissement. Dans le droit colombien, il n’est pas impossible 
de donner  aux Commissions de régulation le statut d’indépendance, étant donné 
que leur origine est légale et non constitutionnelle, tout comme celle des autres 
organismes autonomes. Par ailleurs,  il faut rappeler qu’en Colombie, au travers 
de la fonction de la régulation, l’État s’assure que les habitants disposent des 
services publics domiciliaires157 ; par conséquent, la fonction de régulation ne 
se limite pas à la surveillance et à la résolution des problèmes des domaines des 
services publics mais elle a également comme but l’assurance de la prestation de 
ceux-ci aux habitants. 
Nous aborderons la spécificité de l’indépendance des Commissions de régu-
lation décrite par la Cour constitutionnelle colombienne (A) ; nous étudierons 
ensuite l’incidence de l’absence de personnalité morale sur l’indépendance. (B) 
A. L’indépendance des Commissions de régulation
De nos jours, la représentation collective que l’indépendance est la condition 
sine qua non158 pour le bon fonctionnement de la régulation et que celle-ci peut 
être assurée par le statut d’un organisme, perdure au sein de la société. Face à 
cette notion, on trouve celle de l’impartialité, qui est le pouvoir de décider sans 
influences159. Les conditions d’impartialité ont un lien avec le régime d’incompa-
tibilités et  la partialité subjective dans un secteur donné.
Au sein de la jurisprudence colombienne, la décision C 150 de 2003 de 
la Cour constitutionnelle est très révélatrice, non  seulement sur la nature des 
Commissions, mais aussi sur leur statut d’indépendance. A cette occasion, la 
156 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des Autorités de régulation sectorielles : communications électro-
niques, énergie et postes, op. cit., p. 29.
157 José SERNA (dir.), La función normativa de las Comisiones de regulación de servicios públicos domiciliarios, 
op. cit., p. 57. 
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Cour a jugé qu’il existe des organes de régulation comme la Commission de 
télévision, le Conseil d’administration de la Banque de la République (art. 371 
CPC) qui ont une autonomie afin d’accomplir leurs missions. De même, elles ont 
un statut constitutionnel et par conséquent ne dépendent ni du législateur ni du 
gouvernement.
La Cour a affirmé que l’indépendance de ces organes est nécessaire pour 
que sa fonction soit neutre. L’autonomie et l’indépendance de ces organes est 
très importante et elles doivent être respectées par les autres pouvoirs publics. 
Cependant, pour ces organes, l’indépendance n’est pas totale ; elle ressemble à 
celle des AAI en France, car le Congrès exerce sur ceux-ci le contrôle politique. 
De plus, le président de la République influe sur l’intégration de ces organes. 
Le cas des Commissions de régulation des services publics est différent. En 
effet, ces organes ne sont pas de caractère constitutionnel même si leur création 
est autorisée par la Constitution. De ce fait, le législateur peut leur accorder 
davantage d’indépendance, changer leur profil institutionnel, ou les dissoudre. 
L’existence d’organes régulateurs qui sont indépendants et d’autres qui ne les 
sont pas, obéit à  l’activité sectorielle déterminée. Par conséquent, la fourniture 
des services publics est une fonction qui doit être accomplie par des organes qui 
sont indépendants. 
En effet, l’indépendance de ces Commissions a pour fondement la volonté 
du législateur d’accomplir des missions de régulation. L’article 69 de la loi 142 
établit que ce sont des unités spéciales qui ont une indépendance administrative, 
technique et patrimoniale. En résumé, les principales caractéristiques de ces 
organes sont : la collégialité, leur caractère technique et spécialisé, l’indépen-
dance patrimoniale ; leur charge est fixe, soumise au régime des inhabilités.
La Cour a reconnu l’indépendance aux Commissions de régulation mais a 
limité l’indépendance dont disposaient les organes de création constitution-
nelle. En conséquence,  nous observons que l’indépendance de ces organes en 
Colombie n’est qu’un mélange. Ce sont des organes administratifs, dépourvus de 
la personnalité juridique, mais avec une indépendance budgétaire. Ils sont soumis 
au législateur, mais sont autorisés par la Constitution. Ils ne sont pas d’ordre 
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Selon la doctrine colombienne, l’indépendance est le principal attribut d’un 
bon régulateur. Mais de qui parle-t-on ? De toutes les personnes intéressées160. 
Afin d’accomplir la mission de régulation, selon Vélez, le régulateur doit accom-
plir trois missions qui ne sont pas liées à l’indépendance. La première est  celle de 
protéger les consommateurs des abus des entreprises. En second lieu, protéger les 
entreprises de l’arbitrage du gouvernement, et finalement promouvoir l’efficience 
des services publics. Le régulateur doit donc être indépendant des entreprises, du 
gouvernement et des consommateurs. Vélez critique fortement le modèle colom-
bien, il propose même la création d’un quatrième pouvoir ou d’autres branches 
indépendantes, mais en réalité, il est impossible de changer les structures admi-
nistratives autour de la régulation telles qu’elles existent actuellement. 
B. La personnalité morale, composante de l’indépendance
L’attribution de la personnalité morale à certaines autorités de régulation ne 
semble pas apporter un réel changement sur leur pouvoir. « Dotées ou non de 
cette personnalité, les autorités de régulation apparaissent comme des autorités 
dans l’État . L’attribution de la personnalité morale aux autorités publiques 
indépendantes constitue, indéniablement, un degré supplémentaire dans l’au-
tonomie reconnue aux autorités de régulation161. »à savoir dans la façon dont 
elle peut disposer de ses propres resources. Cette autonomie se manifeste tout 
d’abord par l’attribution de la qualité d’ordonner des dépenses à l’un des organes 
de l’autorité. 
En somme, si l’on devait juger de l’indépendance des autorités de régulation 
sur leurs modes de financement, aucune de ces dernières ne pourrait être consi-
dérée comme étant indépendante. « Les Autorités de régulation sont sans doute 
«indépendantes » à l’égard du pouvoir politique ; mais de l’État, elles ne le sont 
nullement162. »
En Colombie, les Commissions sont dépourvues de la personnalité juridique. 
La loi 142 du service public établit  le régime du budget. Les Commissions sont 
160 Luis VELEZ, Diez años de regulación de los servicios públicos domiciliarios en Colombia: lo bueno, lo malo y lo feo de un modelo 
mestizo, Colombia, Universidad de Antioquia, Lecturas de Economía, nº. 64, enero-junio 2006, p. 145-165.
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soumises au budget général de la nation. Elles doivent préparer leur budget afin 
qu’il soit approuvé par le gouvernement. Les Commissions et la Superintendance 
peuvent se financer uniquement avec les contributions de l’article 85 de la loi 142 
de 1994. 
Même si les Commission n’ont pas un patrimoine propre, elles ont des coûts 
remboursables, et grâce à cela, les Commissions ne dépendent pas totalement du 
budget général. De même, cela réduit la possibilité que le gouvernement ait une 
influence sur les décisions de ces Commissions.
Comment peut-on admettre que le pouvoir normatif exercé par une autorité 
publique puisse échapper à tout contrôle hiérarchique ou de tutelle ? Comment 
tolérer que le Premier ministre, qui « exerce le pouvoir réglementaire » selon l’ar-
ticle 21 de la Constitution, et que le Gouvernement, qui « dispose de l’administra-
tion », en vertu de l’article 20, restent totalement étrangers à ce pouvoir? Peut-on 
confier un pouvoir réglementaire à une autorité irresponsable politiquement, alors 
que l’exécutif exerce le pouvoir réglementaire de par le fait qu’il est responsable 
devant le Parlement (art. 20, al. 3, Const.) 163 ?
Cependant, selon un rapport du Conseil d’État, l’expérience a démontré 
que l’absence de personnalité morale distincte de l’État était un obstacle au bon 
fonctionnement d’une Autorité de régulation ; toutefois, la question de l’exigence 
d’impartialité se pose toujours sur les Autorités de régulation et ce, afin d’assurer 
sa transparence et son efficacité. 
La doctrine et la jurisprudence ont affirmé que la composition des Autorités 
de régulation est un élément d’indépendance. Nous étudierons par conséquent 
cette composition en France et en Colombie.
SECTION II : L’INDÉPENDANCE DES MEMBRES DES AUTORITÉS DE RÉGULATION
Parmi les conditions tendant à assurer l’indépendance des décisions des Autorités 
de régulation, il en est quatre qui paraissent décisives quand il s’agit de créer 
les conditions objectives de l’impartialité : « 1) l’intervention de plusieurs 
autorités différentes dans la procédure de nomination ; 2) un mandat fixe (donc 
irrévocable) et assez long par rapport au mandat des autorités politiques ; 3) le 
163 Arnaud HAQUET, Le pouvoir réglementaire des Autorités Administratives Indépendantes. Réflexions sur son 
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caractère non renouvelable du mandat ; 4) un régime strict d’incompatibilités. Si 
un régime d’incompatibilités est toujours prévu, les trois premières conditions 
ne sont simultanément remplies que pour les Autorités de régulation qui ont la 
nature juridique d’autorités administratives indépendantes en France164».
L’indépendance des Autorités de régulation est une nécessité et pas seulement 
une commodité ou une décision de meilleure gestion publique165. L’indépendance 
des AAI tient en premier lieu à l’indépendance de leurs membres, « tant vis-à-vis 
du pouvoir politique qu’à l’égard des secteurs professionnels visés par l’autorité ». 
Comme l’avait souligné le Conseil d’État dans son rapport de 2001, cette 
indépendance renvoie essentiellement à l’impartialité des membres des AAI,  qui 
constitue une justification majeure du recours à ce type d’entités. Aussi convient-il 
de s’assurer que les règles relatives aux mandats de ces membres apportent des 
garanties « d’indépendance suffisantes166 ».
Tant la composition (1) comme la durée du mandat des membres des Autorités 
de régulation (2) sont des éléments qui fortifient l’indépendance au cœur de ces 
autorités. 
§ 1. La composition des Autorités de régulation, assurance de l’impartialité
Les règles de composition et de désignation des membres sont très variables 
tant en France qu’en Colombie. Elles ont pour objet d’assurer la désignation de 
personnalités « sages »  et « indépendantes167 », « des experts vertueux et pru-
dents168 ». Puisque la composition des membres est très variable et différente dans 
les deux pays, nous allons étudier la composition des Commissions de régulation 
(A), puis la composition des autorités administratives indépendantes (B).
164 Gérard MARCOU, La notion juridique de régulation, op. cit., p. 347.
165 Marie-Anne FRISON-ROCHE, Régulateurs indépendants versus LOLF, Revue Lamy de la concurrence, avril-
juin 2006, nº 7.0530, p. 69.
166 Patrice GÉLARD, Rapport sur les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p.107.
167 Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 52.
168 Michel GENTOT, Les Autorités Administratives Indépendantes, op. cit. ; cf. « S. Hubac et E. Pisier, Colloque sur 
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A. La composition des Commissions de régulation
L’article 70 de la loi 142 de 1994 établit la structure organique des Commissions 
de régulation. Cette structure  peut être modifiée par le président de la République 
sous considération de la Commission respective. 
Les Commissions créées par la loi 142 sont intégrées par un comité d’ex-
perts, la coordination générale (Coordination exécutive et administrative), et les 
bureaux d’exécution (Bureau technique, juridique et de régulation et politiques 
de la concurrence). 
De même, le décret 2474 de 1999 indique que le Président de la République a 
la  charge de l’intégration de chaque commission à des ministères.  La Commission 
de l’eau potable est intégrée par les ministres du développement économique, de 
la santé, de l’environnement et de la planification. Les membres des Commissions 
sont nommés pour quatre ans 4 ans par le président de la République.
La Commission de régulation de l’énergie et du gaz est intégrée par  le 
ministre de l’énergie, des finances, et par le directeur de la planification. De plus, 
ils seront accompagnés par 5 experts nommés par le Président de la République.
Finalement, la Commission de régulation de télécommunications  est intégrée 
par le ministre de communication, le directeur de planification et trois experts 
nommés par le Président de la République. Chaque commission a son propre 
règlement qui doit être approuvé par le gouvernement. 
B. La composition des autorités administratives indépendantes
Un des éléments assurant l’indépendance est celui du choix des membres com-
posant les autorités de régulation. En France, il s’agit du choix combiné des 
trois pouvoirs politiques, tandis qu’en Colombie c’est le président qui désigne 
les membres169. Les membres de ces autorités sont nommés par les autorités 
publiques ; ils sont issus généralement du pouvoir exécutif, hauts fonctionnaires, 
hommes politiques qualifiés et non pas par une instance professionnelle. C’est 
d’ailleurs la cause de nombreux problèmes concernant l’indépendance170.
169 Bertrand du MARAIS, Droit public de la régulation économique, op. cit., p. 522.
170 Bernard BOULOC, Nicole DECOOPMAN, Autorités de régulation et vie des affaires : La composition des auto-
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Comme le rappelle Marie-Anne Frison-Roche, « l’indépendance n’est qu’une 
condition pour l’effectivité du véritable critère, qui est celui de l’impartialité 
», celle-ci caractérisant « la qualité d’un homme, d’une structure, ou d’une 
procédure qui assure l’application neutre de la règle ». La collégialité apparaît 
comme une garantie essentielle de l’indépendance, qui permet l’existence d’un 
équilibre dans les commissions et les AR concernant les divers arguments et les 
éventuelles controverses techniques171.
Selon l’article 13 de la Constitution française, les membres des autorités 
administratives indépendantes occupant un emploi public permanent sont nom-
més par un décret  du président de la République ou par des organes supérieurs172, 
mais cette situation a été discutée par la doctrine. À ce propos, Decoopman consi-
dère qu’une solution peut être celle du régime d’incompatibilités, puisque ces 
dernières sont une arme de poids pour prévenir les conflits d’intérêts. De même, 
on retrouve l’interdiction des fonctions et des honoraires173.
En Colombie, dans la décision C 403 de 2001, au travers d’une requête d’in-
constitutionnalité, des acteurs ont prôné l’exigence de l’obtention de diplômes de 
master et de doctorat dans les domaines concernés par les commissions pour en 
devenir membre.
La Cour constitutionnelle a énoncé que cette disposition n’était pas inconsti-
tutionnelle, car le caractère technique des fonctions et le besoin de ces connais-
sances est indispensable pour les commissions. Par conséquent, cette détermi-
nation n’est pas discriminatrice et ne privilégie pas des  personnes spécifiques ; 
c’’est seulement une exigence nécessaire.
Dans la pratique, les commissions fonctionnent de la manière suivante : les 
experts d’un côté et de l’autre les représentants de l’exécutif. Ceux-là possèdent 
les connaissances, ce qui leur donne des pouvoirs et l’autorité pour prendre des 
décisions d’ordre technique174.
171 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des autorités de régulation sectorielles : communications électro-
niques, énergie et postes, op. cit., p. 216.
172 Conseil d´État, Rapport public 2001, Autorités Administratives Indépendantes, op. cit., p. 281.
173 Bernard BOULOC, Nicole DECOOPMAN, Autorités de régulation et vie des affaires : La composition des auto-
rités de régulation et l’indépendance par rapport à la vie des affaires, op. cit., p. 19.
174 Luis VELEZ, Diez años de regulación de los servicios públicos domiciliarios en Colombia: lo bueno, lo malo y 
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§ 2. La durée du mandat
En France, le caractère non renouvelable des mandats constitue également un fac-
teur d’indépendance, réduisant le risque de pression par l’autorité de nomination. 
Toutefois, une telle règle n’est applicable qu’à condition de prévoir une durée de 
mandat suffisamment longue et un renouvellement du collège par moitié ou par 
tiers, afin de préserver la « mémoire » de l’autorité. Il s’agit de maintenir ainsi, 
comme le souligne Marie-Anne Frison-Roche, « la permanence d’une certaine 
doctrine, permanence requise pour la sécurité juridique». Les règles relatives à 
la durée et au renouvellement des mandats des membres des AAI sont marquées 
par une certaine hétérogénéité, comme le montre le tableau suivant175. Cependant 
la durée du mandat est variable.
L’irrévocabilité des mandats des membres des AAI constitue une garantie 
d’indépendance essentielle, permettant, selon les termes de Marie-Anne Frison-
Roche, d’éviter « une capture de l’autorité par le politique ».  En France, la durée 
est relativement longue ; les juges en France et la législation en Colombie  ont 
affirmé que la prolongation des mandats est nécessaire pour l’accomplissement 
de l’indépendance176.
La CC a affirmé que l’irrévocabilité pour les membres a comme finalité celle 
de préserver l’indépendance, étant donné que cela réduit les possibilités de la 
prise de décisions pour le gouvernement du moment (même s’ils sont nommés 
par le président de la République).
En France il y a des dispositions similaires applicables aux agents publics. En 
revanche, en Colombie ces dispositions ne s’appliquent pas.
175 Hubert DELZANGLES, L'indépendance des autorités de régulation sectorielles : communications électro-
niques, énergie et postes, op. cit., p. 29.
176 Bertrand du MARAIS, Droit public de la régulation économique, op. cit., p. 20.

CONCLUSION
L’analyse des autorités de régulation en France nous a amené corrélativement à 
analyser les autorités administratives indépendantes. Cependant, si nous avions 
considéré les AAI comme point de référence de cette recherche, l’analyse aurait 
été totalement différente, puisqu’en Colombie, les autorités qui exercent la fonc-
tion de régulation dans le champ des services publics ne sont pas indépendantes. 
Ces autorités sont soumises au pouvoir de l´exécutif, même si la jurisprudence a 
reconnu que ces autorités ont une autonomie.
On a constaté qu’il y avait toujours une contradiction qu’il est difficile de 
résoudre. La régulation « administrative » a besoin d’indépendance, mais 
l´administration ne peut pas toujours assurer cette indépendance. En France, 
les autorités qui régulent sont plus indépendantes qu’en Colombie, mais cette 
indépendance demeure toujours contradictoire avec l’État unitaire et la subor-
dination des organismes administratifs au gouvernement. De ce point de vue, 
dans le cas du droit colombien, la jurisprudence a reconnu l’autonomie mais pas 
l’indépendance face aux autorités. Il est reconnu que ces autorités n’ont pas une 
indépendance remarquable car elles dépendent du gouvernement, peut-être parce 
que la fonction de régulation et les services publics sont une responsabilité que 
seul l’État doit assumer sur tout le territoire colombien, comme une garantie de 
l´État du droit aux citoyens. 
En ce sens, l’ordre juridique colombien a fait une séparation entre la fonction 
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et surveillance, exercée par la Surintendance des services publics. En Colombie, 
les commissions de régulation ne sont donc pas des autorités administratives 
indépendantes ; néanmoins, la loi 142 de 1994 a attribué aux commissions un 
certain nombre de fonctions contentieuses, générales comme spécifiques, et la 
jurisprudence constitutionnelle, à travers la jurisprudence, leur a reconnu un 
statut d’indépendance. 
Nous avons également constaté l’importance du contrôle non parlementaire 
sur les autorités de régulation. On a souligné que la « démocratie participative » 
doit être davantage développée et doit avoir une importance majeure afin que les 
citoyens aient une participation plus active dans la prise de décisions des autorités 
de régulation tant en France qu’en Colombie.
Finalement, comme la création des autorités de régulation s’est faite dans 
un contexte de pression du marché économique, le besoin de réguler n’a pas 
été l’apanage seulement de la France et de la Colombie, mais ce fut le cas dans 
beaucoup de pays, notamment aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Il est donc 
nécessaire de nous interroger aujourd’hui sur les besoins de la régulation au 
niveau mondial. Peut-être, dans certains domaines où le marché économique a 
pris une importance de préoccupation internationale, comme la protection et la 
régulation de l’environnement, car de nos jours il faut penser l´environnement 
autour d’un sujet de protection mais aussi de régulation. La nouvelle régulation 
doit se penser d’un point de vue global, où le champ juridique a toujours un 
apport important ; une régulation supra-étatique qui ne distingue ni l’Europe, ni 
les Amériques mais la citoyenneté et les intérêts juridiques supérieurs177.
177 Il est possible que depuis l’impression de cet ouvrage, des modifications aient eu lieu. Relevons aussi que la 
construction du concept de régulation évolue en permanence et qu’il était nécessaire d’illustrer un concept unique.
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Les autorités de 
régulation des 
services publics 
en France et en 
Colombie
Cet ouvrage présente le fonctionnement des autorités de 
régulation des services publics en France et en Colombie, 
sujet d’étude inépuisable pour la doctrine tant nationale 
qu’internationale.
Il illustre les principales similitudes et différences entre 
les systèmes juridiques français et colombien et démontre 
l’importance de ces autorités qui assurent les fonctions de 
régulation, d’inspection, de surveillance et de contrôle des 
services publics.
À travers les exemples français et colombien, deux concep-
tions de l’intervention de l’État dans l’économie se confron-
tent et s’illustrent par une organisation et une indépendance 
des autorités de régulation bien distinctes.
Cette étude des deux systèmes juridiques est une source 
d’analyse, de réflexion et de comparaison intéressante pour 
les juristes spécialisés en droit public.
En effet, les services publics et la fonction publique sont 
en constante évolution et sont des éléments essentiels dans 
l’enseignement des facultés de droit dans le monde.
